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Adrien-Félix Pottier a vécu dans une
période troublée de l’histoire européenne
(Révolution française, conquêtes napoléoniennes,
Restauration et Sainte-Alliance, mouvements
libéraux) dans laquelle le Valais fut aussi plongé.
Quand il naît en 1792, le Valais est encore l’Etat
des Sept Dizains, mais il est travaillé par des mou-
vements révolutionnaires. A Monthey même,
l’un des deux « gouvernements » sujets des Sept
Dizains, le Gros Bellet a déjà provoqué la fuite
du «gouverneur » (1790), et la Conjuration des
Crochets (1791) s’achève par des exécutions
capitales. Enfant et adolescent, Pottier voit dans
la maison familiale des groupes de soldats fran-
çais qui occupent ou libèrent le pays. Il devient
suisse dans la République helvétique, puis valai-
san dans une République valaisanne indépen-
dante, ensuite français dans le département du
Simplon. Ainsi, il est français à l’âge du service
militaire (1812), qu’il réussit à reporter de
p a r
P i e r r e





I N T R O D U C T I O N
Av o c a t  e t  h o m m e  p o l i t i q u e  
P r e m i e r  p r é s i d e n t  d e  l a  s e c t i o n
v a l a i s a n n e  d e  l a  J e u n e  S u i s s e
quelques années jusqu’au moment où, rede-
venu suisse, il entre dans l’armée fédérale (1815).
Adulte, il prend part aux luttes pour la repré-
sentation proportionnelle, seule capable de don-
ner au Bas-Valais sa place réelle dans le canton
(1830-1839). Libéral, puis radical, il participe,
activement ou non, aux deux guerres civiles
valaisannes de 1840 et de 1844, ainsi qu’à la guerre
civile suisse de 1847, le Sonderbund.
* * *
Adrien-Félix Pottier n’est pas un inconnu.
Le Dictionnaire historique et biographique de
la Suisse lui consacre quelques lignes1; il figure
dans l’ouvrage de Jean-Marc Biner, Autorités
valaisannes 1848-1977/792; Charles Boissard
lui a réservé une place dans ses Figures du radi-
calisme valaisan3 et Gérald Arlettaz parle de
lui dans son ouvrage Les tendances libérales en
Valais4. Mais il demeure un personnage mal
connu. On sait généralement qu’il est né en
1792, qu’il a toujours vécu à Monthey où il
exerçait la profession d’avocat et accessoire-
ment celle de pintier, qu’il fut Jeune Suisse
et radical, vice-président puis président de
Monthey, juge de district, député et conseiller
national, enfin qu’il mourut le 29 juillet 1855.
Mais sait-on que deux de ses descendants
eurent une notoriété certaine, l’une régio-
nale, l’autre mondiale ? Son fils Ladislas, avo-
cat, fut président de Monthey et son arrière-
petit-fils Paul Dirac5 reçut le prix Nobel de
physique en 1933. La commémoration en
1998 des 150 ans de la Suisse moderne et l’ac-
cès possible à des archives de famille m’ont
servi de prétexte à reprendre la biographie
du personnage6. Mais comment ? Plus nom-
breux que dans beaucoup de fonds de familles,
mais cependant incomplets, les documents
n’éclairent pas de la même façon tous les
aspects de la personnalité de Pottier et le por-
trait qu’ils permettent de brosser laisse beau-
coup d’ombres; en outre, les pièces conser-
vées n’ont pas une régularité chronologique
qui permettrait d’écrire des annales. Tel quel,
ce dossier fourmille cependant de renseigne-
ments de tout ordre qu’il serait regrettable
de ne pas utiliser sous prétexte qu’ils ne concer-
nent pas directement Adrien-Félix Pottier.
En fait, ces informations sont un faible écho
des conversations quotidiennes tenues dans
son entourage familial et professionnel, ainsi
que dans le cercle étroit de quelques amis. Elles
touchent souvent à des sujets historiquement
connus, mais elles peuvent aussi révéler des
mentalités et la sensibilité de l’époque aux
événements contemporains, sans le « recul »
qui permet aux chercheurs de leur donner
un ordre et une logique. 
Je choisis d’organiser cette étude par thèmes :
Portrait croisé du personnage à partir d’une polé-
mique autour d’un article nécrologique.
Ses ascendants, son enfance, sa jeunesse et sa
carrière militaire. 
Sa vie privée et familiale.
Nouvelles diverses (personnelles, familiales ou
locales).
L’avocat-notaire, le pintier, le juge, le directeur
occasionnel du bureau de poste.
Le personnage politique avec la liste des fonc-
tions exercées et l’étude de son action poli-
tique dans la commune et le district de Monthey,
dans la Jeune Suisse, au Grand Conseil et au
Conseil national. 
Le bilan de son action. 
Je choisis également de placer l’information,
quelle qu’elle soit, à l’endroit où j’analyse le docu-
ment qui la contient. Quant à l’information
glanée dans des documents que je n’analyse pas
spécialement, elle est regroupée dans le cha-
pitre Nouvelles diverses…
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1 DHBS V,  p .  332.  Seu l s  t ro i s
pe r sonnages  on t  une  ment ion  à
l ’a r t i c l e  Po t t i e r :  Ad r i en -Fé l i x ,  son
f rè re  Lou i s  e t  son  f i l s  Lad i s las .  
La  fami l l e  y  es t  d i te  o r ig ina i re  de
Nantua .  S ’ag i t - i l  d ’une  é tape
t rans i to i re  dans  l ’expa t r i a t i on  de  ce t te
fami l l e  po i tev ine  ve r s  l e  Bas -Va la i s ,  ou
es t - ce  une  con fus ion  avec  une  fami l l e
homonyme e t ,  m’assu re - t - on ,  pa ren te ,
ins ta l l ée  à  Monthey  au  XV I I I e s i è c le ,
venant ,  d ’ap rès  l e s  reg i s t res
pa ro i s s iaux  montheysans ,  de  Ceyzé r ia t
dans  l e  dépa r tement  de  l ’A in ?
2 Val les ia , 1982, pp.  79,  88,  225,  351.
3 Le  Con fédé ré ,  12 août  1952,  n° 90,
p .  1 .
4 F r ibou rg  1971 (Mémoi re  de  l i cence) .
5 MI C H E L E T 1992,  pp .  159 -168.  A  la
page  160,  i l  e s t  d i t  pa r  e r reu r  que  la
g rand -mère  de  Pau l  D i rac ,  Va l l a  D i rac ,
née  Po t t i e r,  es t  l a  sœur  d ’Ad r ien -Fé l i x
Po t t i e r ;  en  réa l i t é ,  c ’es t  sa  f i l l e
cade t te .
6 Adr ien -Fé l i x  Po t t i e r  es t  un  homme de
1848 en  ce  sens  que  son  ac t ion
po l i t i que  a  v i sé  à  t rans fo rmer  l e  Va la i s
e t  à  l ’adap te r  à  l ’ E ta t  fédé ra l  i s su  
de  la  Cons t i tu t ion  de  1848.  – Les
A r ch i ves  J . -M.  Bo i s sa rd  (c i - ap rès  
A .  J . -M.  Bo i s sa rd)  e t  l e s  A r ch i ves  
Cha r les  Bo i s sa rd  (c i - ap rès  A .  C .
Bo i s sa rd)  conse r ven t  des  documents
in té ressan t s  re la t i f s  à  d i ve r s  aspec t s
de  la  pe r sonna l i t é  de  Po t t i e r.  Les
a r ch i ves  du  V ieux -Monthey  (c i - ap rès  
A .  V ieux -Monthey)  on t  reçu  en  don
des  p ièces  p rovenant ,  l e s  unes  de
membres  de  la  fami l l e  e t  l e s  au t res  
– les  p lus  nombreuses  – d ’U lysse
Casanova  (dépos i ta i re  p robab le  de
beaucoup de  pap ie r s  de  Po t t i e r
recue i l l i s  pa r  J . -B .  Be r t rand) .
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Por t ra i t  e t  autographe d’Adr ien -Fé l ix  Pot t ie r
(Co l l .  du  V ieux -Monthey.  Photo  Maur i ce  Par vex)


7 9e année ,  n° 66,  d imanche  
19 août  1855,  pp .  1 -2 .
8 Révo lu t ionna i re  i ta l i en ,  né  à  Lugo
(Ravenne)  en  1802.  I l  p r i t  pa r t  au
mouvement  révo lu t ionna i re  des
Romagnes ,  s ’en fu i t  à  Pa r i s ,  pa r t i c i pa  
à  l ’expéd i t i on  de  Mazz in i  en  Savo ie  
e t  s ’é tab l i t  à  P rang ins  ve r s  1837
(DHBS V,  p .  256).   Se  se ra i t - i l
d ’abo rd  ins ta l l é  à  V i l l eneuve ? 
Vo i r  c i - ap rès  l e s  no tes  18,  179.
Natu ra l i sé  vaudo i s  pa r  déc re t  du
Conse i l  d ’E ta t  du  26 ma i  1844,  admis
à  la  bou rgeo i s i e  de  P rang ins  l a  même
année,  mun i c ipa l  en  1851 e t  dépu té
au  G rand  Conse i l  vaudo i s .  †  à
P rang ins  VD le  9  janv ie r  1875
(CA M P I C H E 1947,  qu i  s ’éca r te  de  la
ve r s ion  du  DHBS) .  Ses  moyens
f inanc ie r s  semb len t  ven i r  de  sa
femme,  une  mi l l i onna i re  d ’o r ig ine
russe  (BE T T O N E 1995,  p .  22) .
– Pescan t in i ,  à  l a  tê te  de  la  Soc ié té
« L’Harmon ie » , a  loué  en  1843 les
« anc iennes  écu r i es  du  châ teau » de
Nyon e t  l e s  a  t rans fo rmées  en  sa l l e  
de  spec tac le  pou r  y  donne r  des  p ièces
de  théâ t re ,  des  conce r t s ,  des  ba l s
(CA M P I C H E 1947).  Je  remerc ie  
Mme E l i sabe th  Bou rban -Mayor,
a r ch i v i s te  de  Nyon,  pou r  avo i r
a imab lement  che r ché  – en  va in  – 
des  t races  de  Pescan t in i  dans  ses
dépôts  e t  pou r  m’avo i r  commun iqué
l ’a r t i c l e  de  R .  Camp i che .
9 On t rouve  à  peu  p rès  l e s  mêmes  g r i e f s
con t re  l e  gouve rnement  du  Va la i s  i s su
de  1815 chez  Lou i s  S ie r ro ,  de  Vex .  
Vo i r  RE I C H E N B A C H 1994,  pp .  161 -230,
no tamment  pp .  181 -183.  
10 Vo i r  c i - ap rès  l a  no te  51.
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Un article nécrologique dithyrambique paraît
après la mort d’Adrien-Félix Pottier dans le
Courrier du Valais7 sous la signature de Federico
Pescantini8. Il s’agit d’une tentative de faire
du défunt un héros de l’histoire valaisanne.
Pour cela, l’auteur utilise une recette éprouvée :
il montre les faiblesses d’un gouvernement et
l’action du héros pour les corriger. Il donne donc
des institutions de l’Etat et de leur fonction-
nement une description négative qui corres-
pond au catalogue des griefs de l’opposition,
surtout bas-valaisanne, au régime de gouver-
nement issu de la Constitution de 1815. 
Les rois coalisés imposèrent au Valais, sous l’ins-
pirat ion e t  avec  l ’a ide  du c lergé  e t  de  l ’ar i s -
tocratie valaisanne, la Constitution de 1815.
Le  c l e rgé  e t  l ’ a r i s to c ra t i e ,  ayant  beaucoup
plus  d’ in f luence  dans  l e  Haut  que  dans  l e
Bas-Valais ,  i l s  venaient de renouveler la pré-
pondérance d’une partie du canton sur l’autre,
en compensat ion de  l eur  prépondérance  sur
tous .  Le  Haut-Valai s  é tai t  tout ,  l e  Bas  r ien.
Chaque dixain nommait  quatre  député s  à  la
Diète; celui d’Entremont (Bas-Valais), qui avait
p lus  de  8000 âmes ,  comme ce lui  de  Brigue
(Haut-Valais) qui en avait 4000. De la sorte,
la  minori té  fai sai t  la  lo i  à  la  majori té .  Par
con t re ,  en  f a i t  d e  charg e s ,  chaque  d ixa in
devai t  l e s  suppor ter  propor t ionne l l ement  à
sa population.  Cette  f lagrante injust ice  don-
nait  s e s  f rui t s :  la  r ival i té  e t  la  di scorde ;  e t ,
au mil ieu de  ce s  t err ib le s  f l éaux,  l e  c l ergé  e t
l ’ar i s tocrat ie  joui s saient  de  l eurs  pr ivi l ège s ,
dir igeaient  ou entravaient  l ’ac t ion du pou-
vo i r,  e t  e s saya i ent  de  s e  g l i s s e r  dans  toute
l ’administration civi le  et  judiciaire .  Le gou-
vernement était donc tel que les temps lui per-
met ta i en t  d ’ ê t re ,  impui s san t  pour  fa i re  l e
bien,  comme pour empêcher  l e  mal .  On vou-
lait le budget pour la forme. Les réclamations
en fai t  d’expropriat ions  de s  t errains  é taient
négl igée s ,  l e  contentieux de l ’adminis trat ion
en souf france ,  l e s  chemins  publ ic s  en ruine;
il y avait l’impunité des crimes; les lois et même
les  ordres  de la Diète  fédérale  é taient  par foi s
inexécutés; le cumul des places les plus incom-
patible s  entre  e l l e s  permis ,  e t  l ’on a vu le s
emplo i s  de  juge s  de  s e conde  e t  de  dernière
instance réunis dans le même individu; l’édu-
cation des jeunes gens abandonnée aux jésuites,
l ’ in s t ruct ion de  la  procédure  à  l ’arbi traire
d’un vieux châte lain qui  rég lai t  la  f ixat ion
des  peines  sur  de s  v ieux auteurs  a l l emands ;
la presse bâillonnée; les ouvrages qui venaient
du dehors soumis à la censure : voilà le monde
réel auquel le jeune étudiant [Pottier] appor-
tait les beaux rêves de son âge et de ses études.9
L’auteur insère ce tableau dans un contexte où
il présente la fidélité du défunt à sa vocation à
travers le récit de différents épisodes de sa vie,
choisis pour révéler un personnage tout entier
consacré à la grandeur de son pays. C’est d’abord
un épisode de sa vie de collégien qui lui 
fait découvrir l’injustice et qui va motiver son
combat pour construire une société plus juste :
«Le premier sentiment de l’injustice a développé
plus d’un grand caractère qui s’ignorait encore».
Pottier l’éprouva au collège de Saint-Maurice. «Privé
d’un prix, dont il se sentait le plus digne10, il apprit
trop tôt que la naissance l’emportait sur le mérite
et il s’en souvint plus tard. » C’est ensuite une
affirmation de la grandeur du métier choisi : 
Il  é ta i t  avocat  comme l e s  premier s  apôtre s
é ta ient  chré t i ens .  Il  accompl i s sa i t  une  mi s -
s ion,  i l  n’ en  fa i sa i t  pa s  un mét ier.  Il  n’ac-
ceptait aucune cause sans la conviction qu’elle
é ta i t  ju s t e .
P o r t r a i t  c r o i s é
L’ A R T I C L E  D U  C O U R R I E R  
D U  V A L A I S
P R E M I È R E  P A R T I E
C’est bientôt un engagement de jeunesse, géné-
reux et militaire, pour faire une nouvelle Europe
à la chute de Napoléon : 
Son début à l’action fut au siège d’Huningue11;
sous- l ieutenant sous  l e s  ordres  de  M. le  co lo-
ne l  de  Cour ten 12 qui  avai t  demandé  l ’hon-
neur  de  monter,  avec  son  batai l l on  va la i -
san,  l e  premier,  à  l ’a s saut .
Ce sont enfin des gestes d’adulte engagé. Le
premier signalé marque son soutien à la poli-
tique fédérale d’asile à l’égard des libéraux
européens :
En 183813,  dans la question du droit  d’asi le ,
soulevée par Louis-Philippe, qui menaçait l’in-
dépendance  e t  la  d igni t é  de  la  Sui s s e ,  i l  fu t
un de  c eux  qui  c ro i ent  qu’on  do i t  mour i r
sur  son droi t  p lutô t  que  de  l e  la i s s e r  v io l e r.
Genève le vit donc à la tête d’une compagnie,
prê t  à  s c e l l e r  s e s  opinions  par  son sang .
Le second témoigne de sa lutte pour doter le
Valais d’une Constitution vraiment démocra-
tique : 
D a n s  l a  m ê m e  a n n é e  [ 1 8 3 8 ] , n o u v e l l e s
d emande s  p ou r  l a  r e p r é s en t a t i on  p r opo r -
t ionne l l e ;  nouveaux re fu s .  Alor s ,  Pot t i e r  e t
se s  amis confièrent leur pays  à l ’audace révo-
lut ionnaire  e t  i l s  pous s èrent  l e  Bas-Valai s  à
nommer  s e s  repr é s en tant s  p ropor t i onne l l e -
ment ,  e t  à  l e s  envoyer  bon gré  malgré  [ s ic ]
l e  pouvoir,  à  la  Diè te  cantonale  qui  s i égea
à Sion. Les députés furent nommés et i l s  allè-
ren t  p rendre  l eu r s  p l a c e s  dan s  l e  moment
que la Diète siégeait.  Le grand bail l i f ,  repré-
sentant de l ’autori té  suprême de ce  temps- là,
f i t  force  pr i ère ,  l eur  ordonna de  s’ en  a l l e r,
e t  i l  f in i t  par  déc larer  la  s e s s ion d’automne
indé f in imen t  a j ou r né e ,  av e c  menac e  d ’ en
référer au Vorort. Dans ce moment de trouble,
l ’ in t imidat ion  exer ça i t  beaucoup  d ’ empire
e t  l e s  nouveaux député s  parai s sa ient  inc l i -
né s  à  suivre  l e s  anc iens  qui  sor ta ient  de  la
sal le.  L’instant était  solennel;  et  Pottier,  pâle
d’émotion, l ’âme dans ses  yeux, et  se  relevant
de  toute  sa  per sonne,  i l  s’ é cr ia  d’une  voix  de
tonnerre :  « As s i s ,  a s s i s ,  Mes s i eur s ! » 14 Tout
l e  monde  re s ta  à  sa  p lace  e t  la  r évo lut ion
s’accompli t .  Cer te s ,  Mirabeau a é té  p lus  é lo-
quent  dans  s on  apo s t rophe  à  l ’hui s s i e r  du
roi ,  mai s  i l  n’a  é té  ni  p lus  courageux ni  p lus
ut i l e .
Ce rôle de meneur au Parlement, Pottier le
poursuivra jusqu’en 1844 : 
Po t t i e r,  en  p r é s en c e  d e s  c a l ami t é s  d e  s on
pays ,  compri t  qu’ i l  fa l la i t  un grand dévoue-
ment ;  e t  i l  in t e r rogea  son  âme e t  i l  s en t i t
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11 Hun ingue ,  p rès  de  Bâ le .  Fo r te resse
f rança i se  ass iégée  pa r  l e s  Pu i s sances
a l l i ées  en  1815 avec  l e  concou r s
mi l i t a i r e  de  la  Su i s se .
12 (Anto ine - Joach im-)  Eugène ( - Lou i s) ,
comte  de  Cou r ten  (20 mars  1771-
27 av r i l  1839).  Vo i r  FA M I L L E D E
CO U RT E N 1885,  pp .  72,  147 -149.
13 I l  ne  semb le  pas  qu ’on  a i t  mob i l i sé
des  Va la i sans  ou  envoyé  des  co rps
f rancs  va la i sans  en  1838 pou r  couv r i r
l a  f ron t i è re  genevo i se .  Po t t i e r  s ’es t
b ien  t rouvé  à  Genève  à  la  tê te  de  sa
compagn ie ,  ma i s  c ’é ta i t  en  1831,  à
l ’ i s sue  du  camp fédé ra l  de  B iè re .
Pescan t in i  semb le  donc  avo i r  mé langé
deux  a f fa i res  e t  m i s  un  peu
rap idement  Po t t i e r  (e t  ses  hommes)
sous  l e s  o rd res  du  géné ra l  Gu igue r,
commandant  en  1838 les  t roupes
levées  pou r  pa re r  à  tou te  ac t ion
f rança i se .  Pa r  con t re ,  D ruey  joua  un
rô le  cap i ta l  dans  la  l evée  de  t roupes
en  1838.  (Vo i r  L E R E S C H E 1857;
LA S S E R R E 1960;  L E E M A N N 1840.)
14 Le  compte  rendu  des  séances  du  G rand
Conse i l  r appo r te  ce t  ép i sode ,  ma i s
sans  donne r  un  nom à  la  vo ix  qu i
s ’éc r i a :  « Ass i s… » (Arch ives  d ’E ta t  
du  Va la i s ,  c i - ap rès  AEV,  1001/16,  
15 janv ie r  1839 e t  Bu l l e t i n  de  la
Cons t i tuan te ,  n° 3,  23 janv ie r  1839,
co l .  15) .
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Ext ra i t  de  l ’a r t i c le  de Feder i co  Pescant in i  
dans  Cour r ie r  du Va la i s ,  n° 66,  19 août  1855
(Média thèque Va la i s ,  S ion)
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qu’ i l  en avait  la  volonté  e t  la  force .  La lut te
qu’ i l  commença a lor s ,  i l  l ’ a  pour suiv ie  pen-
dant toute sa vie. […] Il demandait la repré-
sentat ion propor t ionnel l e ,  c’ e s t -à-dire  l ’ éga-
l i t é  de s  dro i t s  e t  de  la  ju s t i c e  pour  tou s  l e s
hommes  d’un même pay s ,  e t  i l  t rouvai t  dans
sa  con s c i ence  un bouc l i e r  p lu s  pui s sant  que
s e s  adver sa i re s  dans  l eur  f o rc e .  L’ é l i t e  de s
patriotes valaisans l’environnait. […] Pottier
m a r c h a i t  à  l ’ a v a n t - g a rd e .  Va i n q u e u r  e n
1831 contre  la  pré sentat ion d’une lo i  que  l e
c l ergé  avai t  imaginée  pour  inf luencer  direc-
t ement  l ’ é l e c t i on  d e  t ou t e  au to r i t é  admi -
ni s t ra t ive  ou  judi c ia i re 15,  va incu  en  1833
q u a n d  i l  s o u t e n a i t  l e  p a c t e  f é d é r a l  d e
M. Ros s i16 e t  que  la  v io lence  l e  chas sai t ,  lui
e t  s e s  ami s ,  de  Mar t igny 17,  […] i l  ne  d imi-
nua pas ses attaques, i l  resta toujours debout.
Mai s  voyant  tout  combat  l é ga l  empêché ,  i l
s’entendit, en 1834, avec M. Druey, pour l’in-
t roduc t i on  de  la  Jeune  Sui s s e  en  Va la i s 18.
C ’ é ta i t  l ’ o rgani sa t ion  de  l ’ e spr i t  de  progrè s
pour  y  donner  la  f o rc e  e t  l ’ a c t ion  r égu l i è re
d e  l ’ un i t é .  La  Jeune  Su i s s e  va l a i s anne  l e
nomma son  premier  pré s ident .  […] Au s e in
de cet te  as semblée  [ la  Diète] ,  comme ensuite
au  s e in  du  Grand Conse i l ,  « dont  on  pour-
rait l’appeler le fondateur19 », Pottier déploya
ju squ’ en  1844  s e s  l umi è re s ,  s on  indép en -
dance  e t  sa  f e rmeté  pour  fa i re  adopte r  suc -
c e s s ivement  l e s  pr inc ipe s  f ondamentaux  de
la  l iber t é  e t  pour  l ’ abo l i t i on  de s  immuni t é s
d u  c l e r g é .  M a i s  l a  r é a c t i o n  q u i  c o u v a i t
d epu i s  l ong t emp s  a l l a i t  é c l a t e r,  l e  Grand
Cons e i l  e t  l e  pouvo i r  e x é cu t i f ,  pa r  bonne
fo i  e t  par  fa ib l e s s e ,  s’ y  la i s s è rent  prendre  e t
l e  malheureux  événement  du  Tr i en t 20 s’ en
su iv i t .
Mais en 1844, il quitte le Grand Conseil :
« Pottier avait donné sa démission de grand
conseiller au gouvernement qui n’avait su ni
prévoir, ni empêcher une sanglante collision ».
La réaction triomphante lui fit payer cher son
action, mais il fit front : 
On lu i  déc r é ta ,  en  1846,  la  pr i s e  de  corp s .
I l  r épond i t ,  s e  p r é s en tan t  d evan t  t ou s  l e s
t r i bunaux  du  c an t on  pou r  y  d é f end re  s e s
f r è re s  a c cu s é s  e t  pe r s é cu t é s  comme lu i ,  e t  i l
imposa ,  par  s on  audace ,  même au  nouveau
gouvernement ,  qui  n’o sa  l ’ en  empêcher.  En
1847, on le saisit dans son domicile pour l’en-
voyer  à  la  tour  de  Loèche 21.  Mai s  la  r éac -
t ion  exp i ra i t  à  Fr ibourg 22.  Dè s  l o r s  i l  f i t
constamment partie du Grand Conseil, comme
du Conse i l  na t iona l ,  ju squ’à  sa  mor t .
Pescantini complète ainsi le portrait du héros : 
Pot t i e r  dan s  l e  c ommerc e  o rd ina i re  d e  l a
v i e ,  é t a i t  l e  p l u s  s i m p l e  d e s  h o m m e s ;  i l
n’ ava i t  pa s  même  l ’ a i r  d e  s e  dou t e r  qu’ i l
était un homme supérieur. Dans cette nature,
qu i  f u t  c ou ra g eu s e  j u s qu’ à  l ’ auda c e ,  i l  y
ava i t  d e  p remie r  abord  que lque  cho s e  d e  s i
t imidement  na ï f ,  qu’ i l  f a l l a i t  t ou jour s  que
que lque  sa in t e  pa s s i on  v i enne  l ’ en f l ammer,
a f in  de  vo i r  para î t re  s a  nob l e  f i gure  t ou t
en t i è re .  L’ â g e  e t  l e s  s ou f f ran c e s  l ’ a va i en t
c ou rb é ,  e t  p ou r t an t  s on  âme  é t a i t  en c o re
pleine de jeunesse. Il voulait à 60 ans ce qu’il
vou la i t  à  20  an s  e t  ave c  l e  même  é lan  pa s -
s ionné ,  avec  la  même prompt i tude  de  sacr i -
f i c e .  […] I l  par la i t  d e  s on  pa s s é  dan s  c e r -
ta in s  moment s  d ’ e f fu s i on  s eu l ement ,  mai s
avec  p la i s i r  e t  comme un v i eux  so lda t  par l e
d e  s e s  c ampagn e s .  Sa  mémo i re ,  qu i  é t a i t
prodig i eu se ,  s e  conser va  ju squ’à  son  dernier
jour.  Il  causai t  de  pré f érence  avec  l e s  j eune s
g en s .  C ’ e s t  qu’ i l  s ava i t  qu’ i l  n e  su f f i t  pa s
d ’avo i r  c onqui s  l a  l ib e r t é ,  i l  f au t  s avo i r  l a
maintenir.  Dans  s e s  d i s cour s ,  i l  l eur  recom-
mandai t  t ou jour s  d e  ne  pa s  s’ endormir  sur
l e s  c onquê t e s  e t  d e  ve i l l e r  sur  l e s  l ib re s  in s -
t i tu t i on s ,  c omme l ’ avare  su r  s on  é c r in . 23
Enfin, Pescantini achève son portrait de Pottier
en le comparant à celui d’Henri Druey, conseiller
fédéral24. Tout sépare ces deux hommes, au
physique comme sur le plan intellectuel, mais
ils se retrouvent dans un même objectif : la
grandeur de leur canton et de la Suisse. Ils ont
aussi en commun « le même amour pour la paix,
la même répugnance pour la guerre », la même
croyance « dans la marche progressive des
hommes et dans l’avenir de l’humanité; l’un
et l’autre [furent] excellents au sein de la famille,
constants dans l’amitié, simples de manière et
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15 A l lus ion  à  la  lo i  du  18 ju in  1831 su r
l es  é lec t ions  communa les  e t  déséna les
(Recue i l  des  lo i s  V,  pp .  323 -341) qu i
mod i f i e  que lques  a r t i c l e s  de  la  lo i
o rgan ique  du  20 ma i  1826 su r  l e s
nomina t ions  communa les  e t  déséna les
(Recue i l  des  lo i s IV,  pp .  18 -109).  
C f .  R I B O R D Y 1885,  pp .  213 -247;  
SE I L E R 1951,  pp .  458 -460.  
16 Pro je t  de  rév i s ion  du  pac te  fédé ra l
p résen té  en  1832 pa r  une  commiss ion
de  la  D iè te  fédé ra le  don t  l e  rappo r teu r
é ta i t  l e  genevo i s  Pe l l eg r ino - Lou i s -
Edoua rd  Ross i .
17 A l lus ion  à  l ’ép i sode  connu sous  l e  nom
de « bas tonnade  de  Mar t igny » 
(11 av r i l  1833).  Vo i r  BE RT R A N D 1933,
pp .  173 -186,  pa r t i cu l i è rement  p .  181.
18 Vo i r  BE RT R A N D 1936,  pp .  134 -153.  
Ce t  au teu r  p ré tend  (p .  145) que
Druey  e t  Po t t i e r  se  son t  rencon t rés  en
p résence  de  Mazz in i  dans  la  rés idence
de  Pescan t in i  à  V i l l eneuve  – Druey  
a  n ié  son  appa r tenance  à  la  Jeune
Su i s se ,  ma i s  c ’es t  b ien  une  cop ie  du
p ro je t  de  s ta tu t s  pou r  l ’Assoc ia t ion
na t iona le  su i s se ,  réd igé  pa r  D ruey  e t
re fusé  pa r  l a  d i te  assoc ia t ion ,  qu i
se r v i t  de  base  au  règ lement  de  la
Jeune  Su i s se  lo r s  de  sa  fondat ion  à
V i l l eneuve  le  26 ju i l l e t  1835.  Vo i r
L E R E S C H E 1857, pp .  76 -78.  Ce t  au teu r
dément  que  D ruey  a i t  pa r t i c i pé  à  
une  réun ion  de  la  Jeune  Su i s se .  Ce la
sous -en tend  que  Po t t i e r  n ’a  pas  pu  l ’ y
rencon t re r.  Ma i s  ce la  n ’exc lu t  pas  l a
rencon t re  chez  Pescan t in i  don t  pa r l e
Be r t rand  comme d’un  fa i t  i ndén iab le ,
ma i s  sans  l e  p rouve r.  – Po t t i e r  ne
f igu re  pas  dans  la  co r respondance
pub l i ée  de  D ruey,  Pescan t in i  pa r
con t re  y  appa ra î t  deux  fo i s ,  l ’une
comme l ’homme qu i  peu t  rencon t re r  l e
pape  P ie  IX  e t  l u i  t ransmet t re  l e s  des i -
de ra ta  des  rad i caux  su i s ses  conce rnan t
l ’ i n te rd i c t i on  des  j é su i tes ,  l ’au t re
comme l ’hô te  de  Mazz in i  en  1849
a lo r s  que  ce lu i - c i  e s t  i ndés i rab le  en
Su i s se  (DR U E Y 1974-1977,  I I ,  
pp .  295 -296,  I I I ,  p .  84) .
19 En le  met tan t  en t re  gu i l l emets ,  j ’a t t i r e
l ’a t ten t ion  su r  ce  passage  dans  l eque l
Po t t i e r  es t  c l a i rement  p résen té  comme
le  fonda teu r  du  G rand  Conse i l  e t ,  en
que lque  so r te ,  comme le  pè re  du
Va la i s  moderne .
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de mœurs, […] incorruptibles; […] ils sont morts
pauvres tous les deux ». Pescantini veut igno-
rer que les deux hommes n’ont pas le même
format politique et social; l’étranger, dit-il,
« ignore probablement que Pottier ait existé »,
mais Druey, quant à lui, n’est guère mieux
loti, étant « peu connu hors du pays ».
L A  R É P L I Q U E  D E  
L A  G A Z E T T E  D U  V A L A I S
La Gazette du Valais 25, quatre jours plus tard,
dans un papier anonyme, regrette la généro-
sité verbale exagérée de ce portrait. Sur un ton
généralement  sobre, avec parfois une pointe
d’ironie assez mordante, l’auteur contredit ou
atténue les affirmations de Pescantini. Il s’ex-
cuse auprès des proches de Pottier d’avoir à polé-
miquer devant la tombe à peine refermée d’un
homme auquel il reconnaît des qualités de
cœur certaines. Il reprend, à titre d’exemple,
un texte livré par Pescantini26 : 
Il  ne  faut  pas  demander  la  ver tu  à  la  démo-
crat i e ,  mai s  la  démocrat i e  à  la  ver tu .  Soyez
bons f i l s ,  bons maris ,  bons pères  s i  vous  vou-
l ez  ê t re  bons  c i t oyen s ,  s oyez  ju s t e s  s i  vou s
voulez  ê t re  l ibre s .  Il  y  a  de s  hommes  qui  s e
s on t  f a i t s  ennemi s  d e s  r i ch e s  e t  d e s  t i t r é s
pour  l ’ envie  qu’ i l s  avaient  de  la  r i che s s e  e t
des  t i tres .  Ne faites  jamais  rien sous l ’empire
de s  pas s ions  per sonne l l e s ;  n’ enviez  r i en ,  s i
c e  n’ e s t  la  noble s s e  du cœur e t  de  l ’ e spr i t ,  en
é l evant  a ins i  un lâche  s ent iment  à  la  hau-
teur  d’une  généreuse  émulat ion.  Quand on
vous dit des grands mots à l’endroit de la démo-
cra t i e ,  regardez  s i  l e s  paro l e s  de  l ’ o ra t eur
sont conformes à ses  actions. Il  y a un patrio-
t i sme d’occa s ion e t  de  ca l cu l  que  j e  mépri s e
p lus  que  l ’ indi f f é rence .  Ne di t e s  que  ce  que
vous  s entez ,  que  ce  que  vous  c royez  bon,  e t
q u e  v o u s  v o u d r i e z  p o u r  v o u s - m ê m e s .  L a
vér i t é ,  me s  en fant s ,  l a  vé r i t é  e t  la  ju s t i c e
sont  la  source  de  la  l iber t é .
Il reconnaît aussi à Pottier un certain charisme
et une totale incorruptibilité : 
Nous admirions dans M. Pottier, malgré l’exa-
gération de ses idées et la vivacité de ses anti-
pathies  poli t iques ,  laquel le  faussait  quelque-
fois son jugement, deux qualités qui deviennent
for t  rares . M. Pott ier  a été  constant et  s in-
cère dans ses opinions et toujours désintéressé.
Mais il ne peut souscrire davantage à 
l ’ar t ic le ,  dû à la plume i tal ienne d’un hono-
rable  M. F.  Pescantini ,  aujourd’hui  membre
du Grand Conse i l  du canton de  Vaud,  qui
ut i l i s e  s e s  l o i s i r s  aux eaux de  Saxon en s’ oc -
cupant  de  nos  intérê t s  é conomiques  e t  po l i -
t ique s  […]
car cet article « expose très longuement la
situation » désastreuse « du Valais avant et
pendant la cure de l’auteur ». Or les nou-
veaux maîtres n’ont pas de leçon à donner,
n’ayant guère fait mieux que leurs prédé-
cesseurs. Le rédacteur s’essaie à banaliser le
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20 21 ma i  1844:  un  con t ingen t  rég iona l
de  la  V ie i l l e  Su i s se  a t taque  au  pont  du
Tr i en t  des  t roupes  de  la  Jeune  Su i s se
en  re t ra i te  ( se ize  mor t s  e t  une  
v ing ta ine  de  b lessés  pa rmi  l a  Jeune
Su i s se) .  Ce  combat  consac re  l a  dé fa i te
de  la  Jeune  Su i s se  e t  des  l i bé raux  
(SE I L E R 1951,  pp .  570 -571).
21 Pot t i e r  n ’a  pas  é té  inca r cé ré  à  la  Tou r
de  Loèche ;  i l  a  é té  dé tenu  à  l ’hô te l  de
la  C ro ix  d ’Or  à  Monthey,  pu i s  à  l ’hô te l
du  L ion  d ’Or  à  S ion .  Vo i r  c i - ap rès  l e
chap i t re  « L’a r res ta t ion  d ’Ad r ien -Fé l i x
Po t t i e r » e t  l e s  no tes  134 -136.
22 A l lus ion  à  la  dé fa i te  des  t roupes  
du  Sonde rbund à  F r i bou rg  e t  à  
l a  cap i tu la t ion  de  F r ibou rg  l e  
14 novembre  1847 qu i  en t ra îna  
ce l l e  des  au t res  can tons  de  l ’a l l i ance ,
don t  l e  Va la i s  ( cap i tu la t ion  l e  
29 novembre  1847).
23 Les  deux  jou rnaux ,  l e  Cou r r i e r  du
Va la i s  e t  l a  Gaze t te  du  Va la i s , on t
pub l i é  l e  tex te  que  je  donne p lus  
lo in  sous  l e  chap i t re  « La  rép l i que  
de  la  Gaze t te  du  Va la i s »  ( tex te  co r -
r e spondant  à  l a  no te  26) ;  c ’es t  un
bon exemp le  du  d i s cou r s  que  Po t t i e r
tena i t  à  la  jeunesse.  – BE RT R A N D 1936,
p.  148,  conna î t  ce  tex te  d’un d i scours ,
d i t - i l ,  ad ressé  à  des  membres  de  la
Jeune  Su i s se .
24 Henr i  D ruey  (12 av r i l  1799-
18 mars  1855) a  é tud ié   à  l ’Académie
de  Lausanne ( l i cence  en  d ro i t  1820),
aux  un ive r s i tés  de  Tüb ingen e t  de
He ide lbe rg ,  a  fa i t  des  s tages  à  Pa r i s ,
à  Lond res  avan t  d ’ouv r i r  une  é tude  à
Moudon.  I l  en t re  au  G rand  Conse i l  en
1828,  au  Tr i buna l  d ’appe l  en  1830,
au  Conse i l  d ’E ta t  en  1831.  Député  à
la  D iè te  fédé ra le  en  1832,  commis -
sa i re  fédé ra l  à  Bâ le -Campagne,  i l  e s t
é lu  au  Conse i l  f édé ra l  l e  
16 novembre  1847.  P rés iden t  de  la
Confédé ra t ion  en  1850.  
25 N° 41,  j eud i  23 août  1855,  pp .  1 -2 .
26 Vo i r  l a  no te  23.
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Ext ra i t  de  la  réponse anonyme à l ’a r t i c le  de Pescant in i  
dans  Gazet te  du Va la i s ,  n° 41,  23 août  1855
(Média thèque Va la i s ,  S ion)

personnage de Pottier qu’il présente comme
un tâcheron du barreau, brouillon, lent dans
son travail : 
Il  é ta i t  avocat  comme l e s  premier s  apôtre s
é t a i e n t  c h r é t i e n s ,  e t  t r è s  a c t i f ,  d i t
M. Pescant ini .  Se s  c l i ent s  d i s ent  pour tant
qu’ i l  é ta i t  for t  peu expédi t i f  e t  no s  pay sans
di sa ient  de  lu i :  « Fe l ix  va  p iano » ,  so i t  en
pato i s  « Fe l ix  va  tzo  pou ».
Le journaliste ne voit là rien qui permettrait
d’élever Pottier sur l’autel de la Patrie.
P O R T R A I T S
C O M P L É M E N T A I R E S  
D E  P O T T I E R
Les textes conservés dans les archives tendraient
à corroborer le point de vue de la Gazette du
Valais alors que certains documents en mains
de la famille, entre autres des lettres, caution-
neraient le point de vue de Pescantini. Pottier
a sans doute été un homme généreux, enthou-
siaste, mais englué dans les tâches quotidiennes
du barreau et du notariat ainsi que de la poli-
tique régionale. Les deux textes, pris ensemble,
donnent peut-être le meilleur éclairage possible
sur Pottier.
U N E  E N T R É E  M A N Q U É E  
D A N S  L’ H I S T O I R E
V A L A I S A N N E
Mais des questions demeurent sans réponses.
Est-ce de sa propre initiative, et sans soutiens
politiques valaisans, que Pescantini publie cet
article ? Certes, l’homme aime écrire d’une
plume exaltée et se complaît dans un style
héroïque, mais est-ce suffisant pour qu’il exerce
son talent sur Pottier, un ami lointain27 ? Est-
ce une affaire « vaudoise » ? Un Pescantini qui
n’aurait pas eu l’occasion de placer un article
sur le conseiller fédéral Henri Druey dans la
presse vaudoise aurait-il pu lui rendre un hom-
mage détourné en évoquant la mémoire de
Pottier, décédé à peine cinq mois après le
conseiller fédéral ? Si l’article de Pescantini a
l’aval des officines du parti radical valaisan, est-
ce la date du décès de Pottier qui détermine
qu’on le choisisse, lui, comme héros parmi
plusieurs ténors du radicalisme valaisan, dont
certains plus médiatiques que lui, mais encore
vivants28? Le choix que fait la droite de répondre
à ce panégyrique n’indique-t-il pas que celle-
ci entend arrêter un processus de révision de
l’histoire valaisanne récente mis en chantier par
les libéraux ou les radicaux ? Il pourrait s’agir,
en effet, d’un essai de faire une place au radi-
calisme et au Bas-Valais dans l’histoire la plus
récente du pays en leur assurant à la fois le béné-
fice des luttes révolutionnaires contre l’aristocratie,
les dizains du Haut-Valais, l’Eglise, et la pater-
nité des nouvelles institutions du canton.
Ainsi, le Gros Bellet ne serait plus le seul héros
valaisan moderne. Si les auteurs de l’époque
attribuent à ce dernier le mérite d’avoir mis
en route les événements et les actes législatifs
qui accorderont des droits égaux à tous les
citoyens valaisans, ils ne manquent pas non
plus de montrer ensuite sa soumission à l’ordre
établi, ce qui fait de lui un héros consensuel
tout à fait acceptable par le Haut-Valais29. Le
Gros Bellet devient sous leur plume un héros
« rangé », qui s’en est pris aux abus d’un gou-
verneur plutôt qu’à l’injustice du système de
gouvernement. Plus encore, comme un de ses
fils au moins, affilié à la Vieille Suisse, est du
côté haut-valaisan, le Gros Bellet n’apparaît peut-
être pas aux radicaux comme un héros très fré-
quentable30. Pottier, au contraire, a pour lui
d’être intervenu à la Diète à un moment déli-
cat et décisif et d’être, en quelque sorte, le
père du Valais moderne. Il a même participé
à toutes les batailles qui fondent ce nouveau
Valais. 
Cependant, la tentative de Pescantini de faire
entrer Pottier dans l’histoire nationale fait
long feu. Cet échec tient à la maladresse de
l’auteur. Il a trop grossi le trait, en comparant
notamment Pottier à Druey31, et il s’est auto-
risé des entorses, conscientes ou non, à la
vérité32. Mais l’échec vient aussi – et peut-
être d’abord – de la date de parution de l’ar-
ticle, soit la veille du retour des conservateurs
aux affaires33.
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27 Faute  de  p reuves ,  j e  ne  peux  su i v re  
J . -B . Be r t rand  qu i  es t ima i t  que  Po t t i e r
e t  Pescan t in i  se  conna i s sa ien t  t rès
b ien .  S i  Pescan t in i  a  hab i té  à
V i l l eneuve  au tou r  de  1835,  avan t  de
s ’ ins ta l l e r  à  P rang ins ,  peu t -ê t re  l e s
deux  hommes on t - i l s  pu  se  rencon t re r
souvent  a lo r s ,  ma i s  pa r  l a  su i te ,  i l s
on t  dû  p lus  ou  mo ins  se  pe rd re  de
vue .  Vo i r  l e s  no tes  18 e t  179.
28 Dans  l ’ouv rage  co l l e c t i f  du  GVSH
1979,  Ad r ien -Fé l i x  Po t t i e r  n ’es t  c i t é
nommément  qu ’une  fo i s  a lo r s
qu ’appa ra i s sen t   p lus ieu r s  fo i s  l e s
noms de  Du  Fay,  Bon jean ,  Morand ,
G ross ,  Ba rman,  Ga rd ,  R ibo rdy,  Coca t r i x
e t  que lques  au t res .
29 Par  exemp le ,  BO C C A R D 1844,  p .  256 :  
« Le  hé ros  popu la i re  de  ce t te  s cène
b rusque  e t  que lque  peu  t rag ique  se
d i s t i ngua  en t re  au t res ,  dès  lo r s ,  pa r
une  f i dé l i t é  s incè re  à  l ’é ta t ,  e t  ne  p r i t
p lus  pa r t  aux  événements  po l i t i ques ,
s i  ce  n ’es t  qu ’ i l  se  l a i s sa  pe r suade r  de
se  mont re r  que lques  années  p lus  ta rd
à  la  D iè te  he lvé t ique  de  Luce rne .  Sa
bonne mine  lu i  p rocu ra  l e s  honneurs
d ’une  séance  [11 fév r i e r  1799
d’ap rès  l e Nouve l l i s te  vaudo i s ] ,  où  le
séna teu r  Duc  p rononça  en  son  honneur
un  d i s cou r s  empre in t  d ’exa l ta t ion
con t re  l ’anc ien  o rd re  de  choses ,
mont ran t  l e  “g ros“  Be l l e t  comme le
“mar ty r  de  la  l i be r té  va l l a i sanne  e t  
un  nouveau Gu i l l l aume Te l l“ » .  Ma i s
Po t t i e r  n ’a  pas  dé t rôné  le  G ros  Be l l e t .  
Ce lu i - c i  en  e f fe t  ne  d i spa ra î t  pas  des
l i v res  d ’h i s to i re .  On le  re t rouve  pa r
exemp le  chez  GAY 1903,  p .  224,  e t
chez  GR E N AT 1904,  pp .  416 -418.
30 En séance  du  G rand  Conse i l  du
23 novembre  1841,  l e  f i l s  du  
G ros  Be l l e t ,  P ie r re -Maur i ce  Rey -Be l l e t ,
condamné pou r  v io lences  (pub l i ques  e t
po l i t i ques) ,  vo i t  sa  pe ine  ramenée de
douze  à  t ro i s  mo i s  d ’a r rê t  à  l a  ma i son
de  fo r ce ,  su r  demande du  Conse i l
d ’E ta t ,  ma i s  con t re  l e  p réav i s  de  la
commiss ion  des  g râces .  Le  Conse i l
d ’E ta t  j uge  que  « le  pa rdon  acco rdé  à
l ’exposan t  Be l l e t  qu i  appa r t i en t  à  une
nombreuse  fami l l e  e t  qu i  es t  “ le  f i l s
d ’un  homme qu i  n ’es t  pas  sans
cé léb r i t é“  [c ’es t  mo i  qu i  sou l i gne] ,
p rodu i ra i t  un  exce l l en t  e f fe t  à  Va l -
d ’ I l l i ez  e t  con t r i bue ra i t  à  a t tache r  de
p lus  en  p lus  ce t te  commune au  nouve l  
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ord re  des  choses ,  don t  on  commence
d’a i l l eu r s  à  comprend re  la  supé r io r i t é
su r  l ’anc ien ».  La  commiss ion  fe in t  de
ne  pas  sa i s i r  l ’ a l l u s ion  au  G ros  Be l l e t
e t  rép l i que  « qu’ap rès  avo i r  examiné
la  cop ie  de  la  sen tence ,  e l l e  a
remarqué  en  e f fe t  qu ’ i l  y  ava i t  en  lu i
de  la  cé léb r i t é ,  ca r  e l l e  d i t  que  ce t
ind i v idu  a t taque  e t  f rappe  tou t  l e
monde,  auss i  b ien  su r  l a  rou te  qu ’à
domic i l e ,  e t  tan t  de  jou r  que  de  nu i t ,
ma i s  e l l e  ne  c ro i t  pas  qu ’une  te l l e
cé léb r i t é  l e  fasse  jou i r  d ’une  g rande
cons idé ra t ion  aup rès   de  ses
compat r io tes »  (AEV,  1001.  20,
P ro toco le  du  G rand  Conse i l  1841,
séance  du  23 novembre  1841 e t
p ièces  jus t i f i ca t i ves ,  L i t t .  GG) .
31 Vo i r  l a  no te  24.  
32 La  p lus  impor tan te  en to r se  à  la  vé r i t é
es t  p robab lement  d ’avo i r  i nd iqué  la
p résence  de  Po t t i e r  à  Genève  en  1838
au l i eu  de  1831.  En to r se  consc ien te
ou  non ? Vo i r  c i - devan t ,  l a  no te  13.
33 A lex i s  A l l e t ,  qu i  a  dé jà  fa i t  pa r t i e  
du  gouve rnement ,  y  rev ien t  l e  
29 novembre  1855.  Les
conse r va teu r s ,  don t  i l  e s t  l e  che f  
de  f i l e ,  son t  ma jo r i ta i res  
au  gouve rnement  ap rès  l e s  é lec t ions
du  22 ma i  1857 (c f .  B I N E R 1982,
p .  107).
34 A.  C .  Bo i s sa rd ,  B rou i l l ons  d ’une  le t t re  
de  Mar ie - Joseph  Me i l l a t ,  épouse  de  
Jean -C laude  Po t t i e r,  au  g rand  ba i l l i  e t
aux  conse i l l e r s  d ’E ta t  du  can ton  e t
répub l i que  du  Va la i s…, s .  d .  [1818].
35 On t rouve  les  g raph ies  su i van tes :
Gene iv roz ,  Gene iv ro ,  Geneyv ro .
36 A.  C .  Bo i s sa rd ,  B rou i l l ons  […] de
Mar ie - Joseph  Me i l l a t  […],  s .  d .
[1818] (vo i r  l a  no te  34) :  anc ienne té
des  fami l l e s  Po t t i e r,  Donnet ,  Mey l l ya t
e t  Nante rmod marquée  
« pa r  une  pe r sévé ran te  app l i ca t ion  à
suppor te r  l e s  co r vées  e t  l e s  cha rges
qu i ,  à  d i ve r ses  époques ,  se  l i a i en t  aux
beso ins  de  l ’E ta t »  […].
37 A.  V ieux -Monthey,  n° 2040,  p .  222,  
30 mars  1807.  A imab le  communica t ion
de  M.  P ie r re -A la in  Pu ta l l az .
38 Cf .  l ’Av i s  o f f i c i e l  r e la t i f  à  l ’admiss ion
des  é t range r s  à  l a  na tu ra l i sa t ion
va la i sanne du 20 fév r i e r  1818 
(A .  V ieux -Monthey,  n° 1727).
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Adrien-Félix appartient à la septième généra-
tion des Pottier installée dans la région mon-
theysanne. L’ancêtre qui se fixe en Valais est
Hugues Pottier. Il vient de la paroisse de Saint-
Barthélemy, diocèse de Poitiers, élection de
Poitou34. L’arrière-grand-père d’Adrien-Félix,
Charles Potié (†25 juin 1765), menuisier, est
encore dit français, mais aussi d’Agaune et incola
Montheoli (habitant de Monthey); il épouse
Marie-Cécile Geneyvro35 (†19 janvier 1749)
dont il a au moins sept enfants, Marguerite
(17 septembre 1711-11 janvier 1742), simple,
Jean-Claude (*7 août 1712), (Jean-) Antoine
(27 mai 1717-21 juin 1729), Anne-Marie
(10 août 1718-25 août 1758), épouse de
Joseph-Marie Money, de Troistorrents, Pierre-
Joseph (18 août 1720-26 septembre 1795?),
Pierre-François (*2 juillet 1723), Anne-Thérèse
(9 décembre 1725-7 décembre 1750). 
Le grand-père, Jean-Claude Potié (*7 août
1712), épouse, le 15 février 1738, Marie-
Madeleine Donnet (21 août 1713-1er mars
1781), fille d’Antoine et d’Anne-Marie Donnet,
de Val-d’Illiez, dont il a au moins deux enfants,
Marie-Barbe (†7 avril 1743) et Jean-Claude 
(4 février 1752-2 mars 1801).
Du côté maternel, les grands-parents d’Adrien-
Félix sont Jean Meillat (†30 mars 1780 ?), mar-
chand, bourgeois de Monthey, et sa femme
Catherine Nantermod (*10 mars 1719). Leurs
enfants – la mère, les oncles et la tante d’Adrien-
Félix – sont Marie-Joseph (*8 avril 1754),
Jean-Joseph (*20 mai 1758), François-Ignace-
Joseph (*29 janvier 1760), Marie-Jeanne-
Catherine (*25 février 1764).
D’une aisance bourgeoise relative, aux revenus
plutôt limités, la famille d’Adrien-Félix est
proche du pouvoir aussi bien du côté pater-
nel que du côté maternel36, puisqu’elle compte
plusieurs fonctionnaires au service du gou-
verneur, des « fiscaux » comme on les appelle
à l’époque de l’Ancien Régime, chargés notam-
ment d’encaisser les redevances et les amendes
judiciaires et, à ce titre, peu considérés dans
la population, comme le confirme le texte sui-
vant, attribué au notaire Devantéry :
Depui s  l ’année  1758 que  j e  su i s  entré  dans
l e s  a f fa i re s ,  j’a i  connu vingt  gouverneur s  de
Monthey,  dont  p lu s i eur s  a f f e c t è ren t  beau-
coup d’être grands justiciers, mais dont la for-
tune  a  é t é  r édui te  à  peu de  cho se s  avec  de s
événement s  f rappant s .  Leur s  f i s caux ,  pen-
dant  ce  t emps ,  n’ont  pas  é t é  p lu s  heureux.
M. le major  Fay,  l e  f i s ca l  Preux,  l e  f i s ca l
Pot ,  l e  f i s ca l  Pot t i e r,  l e  f i s ca l  Fumey,  l e  f i s -
cal  Meil lat ,  e t  Rochey,  leur sous- f i scal ,  n’ont
pas  à  s e  louer  du bonheur  que  l eur  zè l e  pro-
cura .  […] Il  n’ e s t  donc  pas  dans  la  vue  de
la  Providence  de  favor i s e r  c e s  chas s eur s  e t
c e s  ch i en s  d e  cha s s e  d ’ homme s ,  e t ,  s i  e l l e
t r o u v a i t  q u e  c e l a  f û t  b o n  p o u r  l e  g e n r e
humain, e l le  ne leur ferait  point éprouver de
ce s  rever s  auxque l s  l eur  p lace  e s t  exposée .  Il
e s t  c e r ta inement  douloureux  […] pour  c e s
zé lateurs  qu’ i l s  n’aient  pas  l ’approbation des
hommes  ni  la  bénédic t ion de  Dieu.  Terr ib l e
l e çon pour  en diminuer  l e  nombre  e t  pour
détourner  l e  monde  de  suivre  c e t t e  vo ie  de
perdi t ion en tous  s ens . 37
Il paraît évident que les Pottier sont bien inté-
grés dans la vie locale et qu’ils ne peuvent plus
être considérés comme des étrangers. Pourtant,
en 1818, on leur demande d’acheter leur natio-
nalité valaisanne38. La raison en est sans doute
la disposition de l’article 6 de la Constitution de
la République et Canton du Valais de 1815 qui
stipule que « les étrangers ne pourront être reçus
bourgeois ou communiers, qu’après avoir été
naturalisés par la Diète »39. C’est à cet article en
tout cas que fait allusion Marie-Joseph Pottier,
veuve de Jean-Claude, quand elle s’adresse au grand
bailli et aux conseillers d’Etat pour les solliciter
V i e  p r i v é e ,  f a m i l i a l e  e t  m i l i t a i r e
S E S  A S C E N D A N T S

39 R I L L I E T D E CO N S TA N T 1841,  p .  192.
40 A.  C .  Bo i s sa rd ,  vo i r  c i - devan t  l a  
no te  34.
41 Dans  une  le t t re  à  son  f rè re  du  9
oc tob re  1793 (A .  J . -M.  Bo i s sa rd ,  
n° 2) ,  Mar ie - Joseph  Po t t i e r  i nd ique
qu’e l l e  a  eu  neu f  en fan t s  don t  c inq
son t  a lo r s  v i van t s .  Comme e l l e  a
enco re  eu  deux  en fan t s  depu i s ,  c ’es t
donc  onze  en fan t s  qu i  son t  nés  de  son
un ion  avec  Jean -C laude  Po t t i e r,  don t
qua t re  son t  mor t s  en  bas  âge ,  avan t
1792.  – Le  f rè re  à  qu i  Mar ie - Joseph
Pot t i e r  éc r i t  pou r ra i t  ê t re  Ignace
Me l l ya t ,  a r t i san  tou jou r s  désa rgen té ,  
à  l a  v ie  tumu l tueuse  e t  à  l ’humeur
voyageuse .  Les  A .  V ieux -Monthey
conse r ven t  p lus ieu r s  l e t t res  de  lu i .
42 17 décembre  1779 es t  l a  da te  donnée
dans  l e  reg i s t re  des  mar iages  de  
la  paro i sse  de Monthey,  cop ie  aux AEV.
43 Les  documents  donnent  p lus ieu r s
g raph ies  du  nom :  la  g raph ie  Po t ié ,
f réquente  dans  l e s  p lus  anc iens  tex tes ,
es t  peu  à  peu  remp lacée  pa r  Po t t i e r,
excep t ionne l l ement  pa r  Po t ie r.  
– Jean -C laude  Po t t i e r  es t  décédé  le  
22 mars 1801 d ’ap rès  l e s  a r ch i ves
pa ro i s s ia les  de  Monthey  (c i - ap rès  
A .  pa r.  Monthey) ,  reg i s t re  des  décès ;
l e  b rou i l l on  de  le t t re  que  sa  veuve
« depu i s  17 ans »  éc r i t  au  Conse i l
d ’E ta t  da te  donc  de  1818.  Dans  ce
document ,  e l l e  i nd ique  que  son  mar i
é ta i t  admis  à  « pa t roc ine r »  dans  l e s
d i f fé ren t s  t r i bunaux  sous  l e s  d i f fé ren t s
gouve rnements ,  b re f  qu ’ i l  é ta i t
avoca t .  (Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  34.)
44 Les  documents  fou rn i s sen t  p lus ieu r s
va r ian tes  g raph iques  du  nom :  Me l l i a t ,
Me l l i e t ,  Me i l l a t ,  Me l ia t ,  Me i l l i a t .
L’épouse  de  Jean -Ad r ien -Fé l i x  Po t t i e r,
dans  un  tex te  de  1818 (vo i r  l a
no te 34) ,  éc r i t  son  nom de  t ro i s
façons  d i f fé ren tes :  Me l l i j a t ,  Me l l ya t  
ou  Me i l l ya t .  
45 A.  pa r.  Monthey,  reg i s t re  des
bap têmes  (cop ie  aux  AEV) .
46 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 2.  Dans  ce t te
le t t re  du  9 oc tob re  1793,  dé jà  c i t ée  
à  la  no te  41,  Mar ie - Joseph  Po t t i e r  d i t
qu ’e l l e  hab i te  ma in tenant  à  l ’é tage  du
mi l i eu  dans  la  ma i son  de  son  mar i ,
recons t r u i te  ( se ra i t - ce  l a  ma i son
assu rée  en  1831 ? vo i r  l a  no te  47) .
Aupa ravan t ,  d i t - e l l e  enco re ,  
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de lui accorder gratuitement la nationalité valai-
sanne. Son mari, persuadé d’être un patriote et
un citoyen suisse sous l’Helvétique, n’a peut-
être pas fait les démarches exigées par la Constitution
du Valais du 30 août 1802 à son article 18 : 
S O N  E N F A N C E  E T  S A
J E U N E S S E
[Jean-] Adrien-Félix Pottier est le neuvième
des onze enfants41 issus du mariage, le 17 décembre
177942, de Jean-Claude Potié43, avocat vrai-
semblablement sans patente (1752-1801) et
de Marie-Joseph Meillat44 (*1754). Il naît à
Monthey le 5 ctobre 1792. Le même jour, il
Sont citoyens du Vallais ceux qui, étant citoyens
actifs  du Vallais au terme des lois  présente-
ment en vigueur dans la république helvétique,
sont ou se feront recevoir communiers dans une
commune quelconque.40
est porté sur les fonts baptismaux, en présence
du curé de Monthey, Pierre Landry, par ses
parrain et marraine Jean-Nicolas Basqueraz et
Marie-Cécile Durier45.
A sa naissance, ses parents en sont à leur
troisième domicile montheysan46. Mais est-ce
déjà la maison sise à l’angle de l’ancienne route
de France (ancienne pharmacie Carraux) ?
Not i ce  du reg i s t re  des  baptêmes de la  paro i sse  de Monthey :
ac te  de baptême d’Adr ien -Fé l ix  Pot t ie r

Ext ra i t  du  cont ra t  passé  ent re  Pot t ie r  e t  la  Compagn ie  d’assu rances  
généra les  cont re  l ’ incend ie ,  du 25 janv ie r  1831
(A.  V ieux -Monthey,  n° 1557)

Celle-ci, en effet, ne serait construite que vers
183047. Je ne puis donc dire exactement où durent
jouer le petit Jean-Adrien-Félix et sa sœur
Marie-Catherine-Patience (*3 juillet 1791),
surveillés quelquefois par leur aîné, Charles-
Joseph-Louis (9 février 1785-25 février 1848)
qui deviendra prêtre. Quant à Joseph-Antoine-
Hyacinthe (*6 janvier 1787) et Marie-Elisabeth
(*30 avril 1789), en 1793, ils sont en pension
depuis quelques années 48. A cette époque, des
rumeurs de guerre circulent. A son frère expa-
trié qui s’inquiète de savoir si les Suisses seraient
en état de résister aux armées françaises, Marie-
Joseph Pottier répond avec optimisme49 : 
Vous  me  demandez  s i  l e s  Sui s s e s  p rennent
l e s  armes ,  tout  e s t  de  faux brui t .  Il  e s t  vrai
que  nous  sommes  tous  prê t s  à  l e s  prendre  e t
que  chaque  individu,  c’ e s t -à-dire  que  tout
homme capable  de  por t er  l e s  armes  depui s
l ’âge  de  s e iz e  ju squ’à  so ixante  année s ,  doi t
s e  t enir  prê t  à  par t i r.  Le s  s ignaux é tant  tous
dre s s é s  dans  toute  la  Sui s s e ,  dans  v ingt  e t
quatre heures  nous pouvons mettre  deux cent
mi l l e  hommes  sur  p ied  comme l ’a f f i rme « Le
coup d’œi l ,  t ra i t é  sur  l ’ é ta t  de s  Sui s s e s  e t  de
l eur s  force s »  par  Mr de  Wesen,  co lone l  ber-
nois qui a échappé au massacre du 10 août50;
a i n s i  on  n e  c ra in t  p o in t  c omme  d i t  mon
époux,  on ne  craint  point  c e s  apos ta t s  e t  c e s
tyrans plus effrénés au pillage que les Romains
du t emps  du pagani sme.  
Marie-Joseph Pottier, toujours dans la même
lettre, apprend encore à son frère que, depuis
les émeutes de 1790 et 1791, des troupes haut-
valaisannes stationnent à Saint-Maurice, à
Monthey, à la Porte-du-Scex, en Morgins et
dans tous les passages de la Savoie. Les rigueurs
de la révolution font que 
[…] nous avons à présent dans le pays au moins
8 à  7  cent  prê t re s  tant  savoyards  que  f ran-
çai s ;  dans  toute s  l e s  bonnes  mai sons ,  on en
garde un grati s  e t  l e  cher  oncle  en a auss i  un
qui  e s t  f rançai s .
Comme il y en a une quarantaine à Monthey
et dans les environs, on en a trouvé un pour
donner des leçons au petit Louis qui fait mer-
veille. 
Adrien-Félix aura encore deux sœurs, Marie-
Joseph (*2 octobre 1794) et Marie-Thérèse
(*18 septembre 1895). Le garçon fréquenta
sans doute l’école de Monthey, puis le collège
de Saint-Maurice51. Il n’est probablement pas
allé à l’université, mais il apprit son métier
d’avocat sur le tas dans une étude de la région52,
comme, plus tard, Louis Gard se proposera
de le faire chez lui53. Pottier est notaire public
le 10 décembre 181654 et, vraisemblablement,
avocat depuis la même date55. 
L E  M I L I T A I R E
Est-ce pour des motifs patriotiques qu’il ne
répond pas à la conscription de 1812 et qu’il
paie 125 louis pour se faire remplacer 56? C’est
probable. Sa mère dit, en effet, dans une lettre
de 1818 sollicitant la gratuité de la naturali-
sation de sa famille : 
On a vu en 1812 la  fami l l e  Pot t i e r  fa i re  l e
sacri f ice  de troi s  mil le  cent  vingt  francs  plu-
tô t  que  de  souf f r i r  qu’un de  mes  f i l s  dé f en-
dî t  per sonne l l ement  la  cause  de  l ’ oppre s s eur
de  la  Patr i e . 57
En tout cas, ce n’est pas pour éviter d’avoir à
faire son service militaire; quand le Valais
devient suisse, en 1815, on trouve Adrien-
Félix à Bâle comme sous-lieutenant58 au pre-
mier bataillon valaisan dans l’armée fédérale
qui assiège la forteresse d’Huningue. 
D e u x  l e t t r e s  
d ’ E t i e n n e - B o n a v e n t u r e  B o n v i n
De cette période militaire, Pottier a conservé
deux longues lettres de son ami Bonaventure
Bonvin et de sa femme Lucie59. Comment
a-t-il connu ce couple étonnant60 ? L’histoire
ne le dit pas. On peut cependant émettre au
moins deux hypothèses, d’ailleurs liées. L’abbé
Amstaad a enseigné au collège de Sion (1797-
1806) quand Etienne-Bonaventure Bonvin
y professait lui-même (1798-1801) et à celui
de Saint-Maurice (1806-1827) quand Adrien-
Félix Pottier y terminait ses études (vers
1810). Il pourrait avoir mis en contact les
j ’ a i  « é té  deux  années  dessous  
Joseph  Mar t in  e t  deux  années  à  la
ma i son  jaune  à  l ’é tage  du  S r  Ve rbo i s
où  nous  avons  tenu  commerce  pendant
ces  qua t re  années » .
47 Pages  montheysannes ,  n° 7,  1963,
p . 443.  L’o r ig ine  de  ce t te  da te  me
para î t  ê t re  l a  po l i ce  d ’assu rance
incend ie  que  Po t t i e r  s igne  en  1831,
ma i s  ce t te  da te  pou r ra i t  marque r
l ’a r r i vée  en  Va la i s  d ’un  assu reu r
pa r i s i en  auss i  b ien  que  l ’achèvement
d ’une  cons t r uc t ion  neuve  (A .  V ieux -
Monthey,  n° 1557).  – A.  V ieux -
Monthey,  n° 330,  s .d .  [X IXe s ièc le] :
P ro je t  de  pé t i t i on  au  su je t  de
l ’é la rg i s sement  de  la  r ue  de  la  p lace
de  Monthey  à  l ’ég l i se  en t re  l e s
ma i sons  Po t t i e r  e t  Mar t in .  – A .  J . -M.
Bo i s sa rd ,  n° 32 :  23 août  1851,
le t t re  de  Da rbe l l ay  à  Po t t i e r :  L’en t rée
de  la  nouve l l e  ég l i se  se ra  « en  face  du
de r r i è re  de  vo t re  ma i son ».
48 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 2 :  l e t t re  du
9 oc tob re 1793,  de  Mar ie - Joseph
Pot t i e r,  née  Me i l l a t ,  à  son  f rè re :  
l a  mère  d ’Ad r ien -Fé l i x  d i t  que ,  s i  e l l e  
es t  ac tue l l ement  en  bonne san té ,  e l l e
a  é té  long temps  ma lade  (vo i r  l a  no te
41) .  E l l e  a jou te  que  t ro i s  ga r çons  
son t  à  l a  ma i son  e t  un ,  en  pens ion  à
Va l - d ’ I l l i ez ;  quant  à  l a  f i l l e ,  e l l e  es t
en  pens ion  en  Savo ie  chez  des  gens
qu i  n ’on t  pas  d ’en fan t s .  Le  reg i s t re
des  bap têmes  de  Monthey  donne t ro i s
ga r çons  e t  deux  f i l l e s  en  1873 au  l i eu
des  qua t re  ga r çons  e t  une  f i l l e  don t
pa r le  Mar ie - Joseph  dans  sa  l e t t re  à
son  f rè re .  
49 I b idem.
50 Mes recherches ne m’ont  pas permis  de
repérer  l ’auteur  et  l ’ouvrage auxquels
Mar ie - Joseph Pot t ie r  fa i t  ré fé rence i c i .
La B ib l io thèque mi l i ta i re  fédéra le ,  à
Berne,  ne possède pas cet  ouvrage et
les  recherches qu’e l le  a a imablement
fa i tes  pour  moi  dans d’aut res
b ib l io thèques sont  auss i  demeurées
va ines ( le t t re  du 14 févr ie r  2001 de
M. Josef  Inauen,  chef  du ser v ice de
recherches,  que je  remerc ie  v ivement).
51 PE S C A N T I N I l ’ a f f i rme dans  son  a r t i c l e
néc ro log ique .  – Les  pa lmarès  du  l y cée
e t  gymnase  agauno i s  ment ionnent
Po t t i e r  en  syn taxe  (1809),  en
rhé to r ique  I  (1810) e t  en  r hé to r ique
I I  (1811).  La  sé r i e  es t  ensu i te  
in te r rompue de  1812 à  1816.  S i  l e  
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55 Je  n ’a i  pas  t rouvé  de  d ip lôme d ’avoca t
déce rné  à  Po t t i e r.  C ’es t  pa r  e r reu r  que
l ’ i nven ta i re  des  A .  V ieux -Monthey
ind ique  que  la  p ièce  n° 1547 du  
10 décembre  1816 es t  un  d ip lôme de
nota i re  pub l i c  e t  d ’avoca t .  – Po t t i e r
s ’é tab l i t  comme avoca t  p robab lement
en  1816 ou  1817.  Je  n ’a i  pu
découv r i r  dans  que l l e  é tude  i l  a  fa i t
son  s tage  n i  à  que l l e  da te .
56 AEV,  1  DM,  6 .0 :  19 décembre  1837,
Pot t i e r  o f f re  sa  démiss ion  de  la  p lace
de  cap i ta ine  e t  p r i e  l e  g rand  ba i l l i  de
l ’accep te r.  C ’es t  à  l a  f i n  de  ce t te
le t t re  qu ’ i l  i nd ique  qu’ i l  a  payé  125
lou i s  pou r  un  remp laçan t  en  1812.
– L’a r rê té  du  p ré fe t  du  dépa r tement
du  S imp lon  su r  l a  consc r i p t ion  de  la
c lasse  1812 t ra i te  des  remp lacements
à  son  a r t i c l e  9 :  « Le  remp lacement
es t  un  a r rangement  de  g ré  à  g ré  au
moyen duque l  un  ind i v idu  con t rac te
l ’ob l i ga t ion  de  se r v i r  à  l a  p lace  d ’un
consc r i t  dés igné  pou r  l ’ac t i v i t é  […] »
(Mémor ia l  admin i s t ra t i f ,  n° 77 du  
14 oc tob re  1812,  pp .  491 -501).
57 A.  C.  Bo issard,  vo i r  c i -dessus,  la  note
34. La somme dont  par le  Mar ie - Joseph
Pot t ie r  do i t  cor respondre aux 125 lou is
que ment ionne son f i l s ,  même s i  e l le
est  un peu supér ieure (125 lou is  va lent
à peu près  2945 f rancs  en 1812).
58 A.  V ieux -Monthey,  n° 1546:  26 ma i
1815,  document  impr imé e t  s igné  du
g rand  ba i l l i  de  Sép ibus  po r tan t
nomina t ion  de  Po t t i e r  au  g rade  de
sous - l i eu tenant  de  seconde  c lasse  dans
le  p remie r  ba ta i l l on  de  Cou r ten .
59 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 3,  l e t t re  d ’aoû t
1815,  reçue  à  Bâ le ,  e t  n° 4,  l e t t re  de
janv ie r  1816,  reçue   à  Mar t igny.
60 André  Donnet  a  c r u  pouvo i r  mont re r
que  le  mar iage  de  ce  coup le ,  cé léb ré
pa r  l ’abbé  Beege r,  v i ca i re  de  S ion  e t
cu ré  ho r s  l e s  murs ,  su r  o rd re  du
v i ca i re  géné ra l  A lphonse  P igna t ,  s ’es t
fa i t  con t re  l e s  souha i t s  de  la  fami l l e
Bonv in .  I l  s ’es t  éga lement  demandé s i
l e  mar i  n ’es t  pas  demeuré ,  sa  v ie
du ran t ,  sec ré ta i re  d ’E ta t  ad jo in t ,
vo i re ,  à  86 ans ,  sec ré ta i re  d ’E ta t
ad jo in t  hono ra i re ,  pou r  p r i x  de  ce t te
mésa l l i ance .  Vo i r  DO N N E T 1984,  
pp .  3 -34,  pa r t i cu l i è rement  pp .  21 -24.
p r i x  qu i  échappe  à  Po t t i e r  conce rna i t
l ’année  sco la i re  1809-1810,  ce  se ra i t
Cha r les  de  R ivaz ,  de  Sa in t -Maur i ce ,
qu i  l ’au ra i t  ob tenu .  En  ou t re ,  Po t t i e r
t i en t  un  pe t i t  rô le  dans  une  « t ragéd ie
en  5  ac tes  rep résen tée  pa r  l e s
é tud ian t s  du  co l l ège  de  l ’Abbaye  de
Sa in t -Maur i ce  l e  15 e t  l e  18 du  mo i s
d ’aoû t  1811 ».  (A imab le
commun i ca t ion  de  M.  Miche l  Ga l l i ke r
qu i  a  consu l té ,  aux  A r ch i ves  de
l ’Abbaye  de  Sa in t -Maur i ce ,  l e s  Nomina
L i te ra to r um […] 1809;  ib idem 1810;
ib idem 1811,  a ins i  que  le  l i v re t  de  la
p ièce  Le  comte  de  Wa l t ron .)  – Pot t i e r
a  dû te rminer  le  co l lège en août  1812.
52 AEV,  f i ch ie r  des  no ta i res  va la i sans :  l a
f i che  d ’Ad r ien -Fé l i x  Po t t i e r  no te  qu ’ i l
e s t  o r ig ina i re  de  Monthey  e t  qu ’ i l  y
hab i te ;  r i en  de  p lus .  On a  que lques
ind i ca t ions  su r  l a  façon  dont  on
dev ien t  avoca t  ou  no ta i re  dans  Recue i l
des  lo i s 1 .  Lo i  du  30 oc tob re  1802
su r  l e s  qua l i t é s  requ i ses  pou r  ê t re
admis  à  exe r ce r  l e s  fonc t ions
d ’avoca t .  
A r t .  1 .  Pe r sonne  ne  peu t  ê t re  admis  à
exe r ce r  l e s  fonc t ions  d ’avoca t  devant
un  t r i buna l  que l conque ,  s ’ i l  n ’en  a
ob tenu  la  pe rmiss ion  du  Conse i l  d ’E ta t
ou  s ’ i l  n ’es t  pas  no ta i re  pub l i c .  
– 16 ma i  1804.  Lo i  qu i  dé fend  de
pat roc ine r  pou r  au t r u i  en  jus t i ce  sans
aucun  t i t r e ,  sans  pa ten te  d ’avoca t .  
53 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 9 du  22 ju in
1834 :  l e t t re  de  Lou i s  Ga rd  à  Po t t i e r
so l l i c i t an t  une  p lace  d ’avoca t - s tag ia i re
dans  son  é tude  e t  l e  p r i an t  de  lu i
i nd ique r  ses  cond i t i ons .  
– Je  ne  sa i s  pas  s i  l ’ a f fa i re  s ’es t
conc lue .  Dans  ce t te  l e t t re ,  Ga rd
p réc i se  qu ’ i l  a  fa i t  sa  fo rmat ion  de
nota i re  pub l i c  chez  Me C la i vaz  à
Mar t igny  (un  an)  e t  à  l ’académie  de
d ro i t  de  F r i bou rg  (deux  ans) .
54 A.  V ieux -Monthey,  n° 1547 :  
10 décembre  1816,  d ip lôme de
nota i re  pub l i c  déce rné  à  Po t t i e r
( fo rmu la i re  impr imé avec  s ceau) .  
– Le  2  fév r i e r  1812,  une  convent ion
qu i  réa l i se  l a  fus ion  de  Choëx  e t  de
Monthey  po r te  l a  s igna tu re  de  Po t t i e r,
no ta i re  pub l i c ,  d ’ap rès  Pages
Montheysannes ,  n° 1,  1948,  
pp .  24 -28.  La  da te  es t  exac te ,  ma i s  l a
s igna tu re  pa ra î t  v ra i semb lab le ,  s ’ i l
s ’ag i t  b ien  d ’Ad r ien -Fé l i x  Po t t i e r,  qu i
do i t  ê t re  enco re  au  co l l ège  à  ce
moment - l à ,  vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  51.
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Ext ra i t  d ’une le t t re  de Lou i s  Gard  so l l i c i tan t  une p lace  de s tag ia i re
dans  l ’é tude d’Adr ien -Fé l ix  Pot t ie r,  du  22 ju in  1834
(A.  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 9)

deux jeunes gens qui partageaient ses idées.
L’abbé Louis Pottier a peut-être présenté son
frère Adrien-Félix à Etienne-Bonaventure
Bonvin, car il pourrait avoir connu ce der-
nier pendant ses études de théologie et,
comme ancien condisciple, avoir été son
témoin de mariage le 7 novembre 180961.
Certes, ce sont là des conjectures, peut-être
audacieuses, mais elles signalent des ren-
contres possibles entre gens aux idées libé-
rales.
Les deux lettres témoignent d’une familia-
rité certaine, même si l’on tient compte du
goût de l’époque pour les formules affec-
tueuses. 
Ains i  j e  vous  embras s e  de  tout  mon cœur,  en
vous  con f i rmant  de  bouche  t ou s  l e s  s en t i -
men t s  d ’ ami t i é  qu e  mon  cœur  a  t ou j ou r s
conservés depuis l’heureux moment qui me pro-
cura  votre  a imable  connai s sance  […]
Ô  m o n  c h e r,  n o t r e  a i m a b l e  Po t i e r,  n o u s
tremblons  pour votre  vie .  Que la  Providence
dé tourne  tou s  l e s  obus ,  t out e s  l e s  bombe s  de
d e s s u s  v o t r e  t ê t e !  j e  v eux  f a i r e  e x o r c i s e r
t ou t e s  l e s  ba l l e s  d i r i g é e s  c on t re  vo t re  po i -
t r ine !  Que  l e s  bombe s  é c l a t en t  s an s  o f f en -
s e r  aucun  de  vo s  membre s !  qu’ i l  n e  p l euve
j ama i s  dan s  vo s  b i voua c s ,  qu e  l e s  e x cu r -
sions hostiles attaquent toujours un autre régi-
men t  e t  n e  vo i en t  po in t  vo t re  ba ta i l l on !
Que  vou s  ne  s oyez  j amai s  d e  garde  dan s  un
moment critique ! que l’on vous expose jamais
à  u n  p o s t e  p é r i l l e u x !  q u’ o n  v o u s  c h a r g e
jamai s  d ’une  expéd i t i on  dangereu s e !  Enf in
mi l l e  au t re s  vœux  s emblab l e s  s on t  l e s  p en-
sées  quotidiennes  de notre famil le  pour votre
con s e r va t i on .  Et  s i  c ependant  que lque s -un s
de  vous  autre s  o f f i c i e r s  do ivent  tomber,  que
c e  ne  s o i t  que  pour  vo t re  avancement ,  que
la  bal l e  ne  touche  e t  expédie  que  vo s  devan-
c i e r s !  e t  que  no t re  « inoub l i ab l e » Po t i e r
revienne sain et sauf comme capitaine, major,
co lone l ,  généra l  ou même « capora l »  comme
di sai t  un paysan qui  croyai t  ce  dernier  t i t re
p lu s  magni f ique  que  g éné ra l .  
Il écrit d’un premier jet, sans se relire et il ne
dédaigne pas un ton désabusé pour marquer
son impuissance à changer le monde. Ainsi, il
n’hésite pas à faire allusion à une chanson à boire
qui pastiche le Kyrie eleison : 
Nous autres pauvres petits bougres de religieux,
nous n’entendons rien au langage de MM. les
Abbés; ils boivent du vin claret et nous n’osons
r i en  y  t ou ch e r,  e l e y s on !  Bi en  d e s  na t i on s
pourront  chanter  avec  nous  ce t te  chanson.
Et parle-t-on de sa femme comme le fait
Etienne-Bonaventure, si ce n’est à un ami très
proche ?
[…] ma femme […] n’a pu cependant prendre
sur  so i  l e  courage  d ’ é c r i re ,  par  contre  e l l e
me charge de vous dire milles choses obligeantes
en vous priant de lui continuer votre souvenir,
et  pour mieux vous y engager,  e l le  vous remet
ce  que  vous  lu i  aviez  demandé pour  ce  but ,
e l l e  l ’aurai t  envoyé  p lus  tô t  s i  e l l e  avai t  pu
réus s i r  à  l ’accompagner  de  que lque s  l i gne s ,
mais n’ayant plus écrit depuis quelques années,

61 Vo i r  DO N N E T 1984,  p .  30,  l a no te 122
et  l ’ i ndex  de  TA M I N I -D É L È Z E 1946.
– Et ienne -Bonaventu re  Bonv in ,  dans
sa  le t t re  au  l i eu tenant  Po t t i e r  en
1815,  con f i rme sa  conna i s sance  de
l ’abbé  Lou i s  Po t t i e r :  « Mr  vo t re  f rè re
le  cu ré  nous  a  fa i t  l e c tu re  de  vo t re
le t t re  […] » (A .  J . -M.  Bo i s sa rd ,  
n° 3) .
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Adresse  de la  le t t re  d ’E t ienne -Bonaventu re  Bonv in
au sous - l i eu tenant  Pot t ie r,  à  Bâ le  (août  1815)
(A.  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 3)

e l le  a dése spéré  tout  à fai t  d’en venir  à bout.
Toutes  foi s  e l le  correspond toujours  avec vous
en  ne  l a i s s an t  pa s s e r  aucune  j ournée  s an s
c r a i n d r e  p o u r  v o t r e  p e r s o n n e  e x p o s é e  à  
c e  s i è g e  d ’ Hu n i n g u e .  A d i e u ,  n o t r e  c h e r
Mr Pot t i e r  e t  c royez  nous  cons tamment  vo s
t rè s  a t taché s  amis .
Le  diable  empor te  l e  capr i ce  de s  f emmes !  Je
comptai s  sur  un cont inuateur  à  ma l e t t re ;
mécon t en t e  d e  s e s  b rou i l l on s  qu’ e l l e  c om-
mença 3,  4  fo i s  sans  jamai s  en  f inir  aucun,
à  p e in e  a i - j e  pu  ob t en i r  qu’ e l l e  s i gn e  au
moin s  ave c  moi  l e s  s ouha i t s  que  j’ a i  f a i t s
avec  e l l e  pour  vous  par  c e s  mot s  qu’ e l l e  a
écr i t s  t ro i s  fo i s  sur  un papier  à  par t  avant
de  l e s  coucher  i c i :  [de  l ’ écr i ture  hés i tante
de Lucie  Bonvin] « mes  vœux sont  ceux de
mon mari t  [ s ic ] ,  j e  vous  souai t t e  [ s ic ] une
heureuse  nouve l l e  année ,  vo tre  amie  Lucie
Bonvin ».
Vous  aurez  ra i son de  dire :  i l  va la i t  b ien la
p e in e  d e  s e  t ou r men t e r  p ou r  d eux  l i gn e s ,
mai s  j’ e spère  pour tant  qu’au pr intemps  e l l e
s’exercera un peu à l’écriture, alors vous rece-
vrez  deux l e t t re s ,  e t  de  votre  ami  Bonvin e t
de  son épouse  dans  une .
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Ext ra i t  d ’une le t t re  d ’E t ienne -Bonaventu re  Bonv in  
au sous - l i eu tenant  Pot t ie r,  à  Mar t igny ( janv ie r  1816),  
contenant  deux l ignes  de la  main  de Luc ie  Bonv in
(A.  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 4)

Il est évident que Lucie Bonvin a une part
personnelle à l’amitié d’Adrien-Félix Pottier
et que son mari n’en fait pas mystère ni n’en
prend ombrage; il paraît même tout attendri
par les efforts de sa femme pour écrire enfin
dans la seconde lettre quelques mots malha-
biles.
L e s  t h é o r i e s  
d e  l a  p r e m i è r e  l e t t r e
La première lettre est une réflexion impromp-
tue sur le rôle des Alliés et surtout sur celui de
la Suisse aux côtés des Alliés. Le prétexte à
cette dissertation est évidemment la présence
de Pottier dans l’armée fédérale qui campe
devant Huningue. Le moins qu’on puisse dire
est que Bonvin se montre très critique à l’égard
des Puissances et plus encore de la Suisse sans
oublier le commandant du bataillon valaisan : 
[…] Votre bataillon a l’honneur d’être la garde
du prince Jean, honneur qui vous coûte beau-
coup. Il semble que Mr Courten, désespérant
de pouvoir être colonel près de Louis XVIII, s’at-
tache à faire la cour à la Maison d’Autriche.
Mais revenons à votre lettre dans laquelle vous
nous annoncez que vous êtes entré sur terri-
toire français. Vous voilà donc aux prises avec
des corps francs qui ne vous laisseront guère de
repos. Au lieu d’une promenade militaire que
les Suisses ainsi que les Alliés ont cru faire en
France, i l s  ont trouvé des épines en chemin
dont ils  sont obligés de se détourner pour ne
pas se déchirer les  pieds.  Il  paraît bien que
cette sortie des Suisses hors de leur système [de
neutralité] adopté depuis tant de siècles […]
é tai t  un ar t i c l e  s e cre t  s i gné  au Congrè s  de
Vienne sans la sanction de la généralité, œuvre
de quelques oligarques qui auront fait passer
leurs vœux pour celui de tous les peuples suisses.
Sans doute que les Bernois croyaient devoir se
venger  ains i  que l e s  Prus s iens  de  toute s  l e s
vexations et  humiliations souffer tes  sous le s
bayonnettes  françaises .  Mais lorsqu’i l  s’agis-
sait d’aller puiser dans les trésors ennemis, les
Russes et les Prussiens voulaient « seuls » avoir
le plaisir et « l’honneur » de piller à leur tour
les pillards. On était assez content que la Suisse
fasse des grimaces terribles contre les Français
pour les  engager à diriger leurs forces de ce
côté, mais pour retirer le fruit de ce manège,
on engagea en fait les trop serviables helvétiens
à se répartir en se réservant quelques corps seu-
lement pour les faire fusiller par les corps francs
ou par les obus de quelques forteresses […].
Cette longue citation doit donner le ton de la
lettre. C’est un Bonvin opposé au bradage de
la neutralité suisse, dans laquelle il trouve une
assurance de pérennité, peu disposé à voir mar-
cher son pays dans la création européenne des
Puissances, dans la future Sainte Alliance pour
tout dire, car il y détecte des germes d’autori-
tarisme, bref ce Bonvin-là est démocrate dans
une Europe que les excès de la France répu-
blicaine et napoléonienne ont rendue frileuse.
Il est sans illusion aussi sur les hommes qui ne
manqueront pas de retrouver leurs travers. Il
croit surtout qu’on ne pacifie pas un pays en
l’occupant, en le pillant même. L’humiliation
subie ne s’oublie pas en une génération, pas
plus en France qu’en Valais.
L e s  n o u v e l l e s  
d e  l a  s e c o n d e  l e t t r e
La seconde lettre, que Pottier reçoit en janvier
1816 à Martigny, pendant de probables opéra-
tions de démobilisation, est une lettre de vœux
pour la nouvelle année. Elle étale beaucoup de
banalités sur la coutume des vœux, mais assure
Pottier de ce que les souhaits d’Etienne-Bonaventure
et de Lucie sont sincères et chaleureux. Par
ailleurs, l’auteur, informé par une lettre de Pottier,
s’inquiète du possible passage à travers le Valais
d’une troupe de 20 000 Autrichiens qui rejoin-
drait Milan, mais il ironise sur ces «pouilleux»
dont il n’y a rien à attendre de bon et il s’amuse
à l’idée que la nouvelle de leur déplacement est
déjà arrivée à Martigny, mais pas encore à Sion.
Il se demande si une guerre pourrait avoir lieu
en Bavière, guerre qui verrait les Autrichiens
s’allier aux Français contre les Bavarois. Enfin,
il apprend à Pottier que dans le Haut-Valais on
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poursuit la franc-maçonnerie, inexistante, alors
que les aristocrates s’agitent et se réunissent 
pour opprimer de tout leur pouvoir ce qui ne
courbe point très humblement son col à l’ap-
proche de leurs prétentions. Veulent-ils  peut-
être creuser eux-mêmes leurs tombeaux en vou-
lant y précipiter les autres ? Leur gloire actuelle
serait-elle la dernière élévation de la f lamme
d’une chandelle prête à s’éteindre ?
Les réflexions de Bonvin dans ses deux lettres
doivent trouver chez Pottier une oreille atten-
tive et favorable. Outre leur intérêt en soi,
parce qu’elles émanent d’un secrétaire d’Etat
adjoint en place depuis mai 1815, c’est le fait
qu’elles sont probablement partagées large-
ment par Pottier qui justifie l’exposé que j’en
ai fait ici.
L a  s u i t e  d e  s a  c a r r i è r e  m i l i t a i r e
Puis le lieutenant, qui a suivi deux cours de
formation en 181962, devient capitaine, pro-
bablement en 182463. En mars et avril 1831,
le capitaine Pottier commande la quatrième
compagnie du bataillon Ganioz (première bri-
gade de la quatrième division de l’armée fédé-
rale) mobilisée à Vouvry64 pour se rendre à l’exer-
cice au camp de Bière65, puis à Genève pour
« garder notre frontière occidentale que mena-
çaient les Carbonari piémontais retirés en
France »66. L’affaire se dégonfle assez vite et le
bataillon du Valais, qui a été fort bien reçu à
Genève, quitte cette ville le 18 avril 1831 sur
le bateau Le Léman, passe la nuit à Aigle et
gagne Martigny le lendemain67. Pescantini,
qui avait sans doute connaissance du passage

62 A.  V ieux -Monthey,  n° 1548 :  l e t t re  de  
Du  Fay,  p rés iden t  du  d iza in  au
l i eu tenant  Po t t i e r  du  1er mars  1819.
Pot t i e r  es t  p r i é  de  se  rend re  en
un i fo rme à  Sa in t -Maur i ce  du  8  au  
20 mars  1819 pou r  commander
l ’éco le  du  so lda t  e t  ce l l e  du  pe lo ton ,
pu i s  à  S ion  jusqu’au  4  av r i l  1819
pour  su i v re  l ’éco le  du  ba ta i l l on .
63 L’A lmanach  po r ta t i f  du  Va la i s  pou r  l ’an
de  g râce  1824 (pa ru  à  f i n  1823)
ment ionne  Po t t i e r  comme l i eu tenant
dans  la  4e compagn ie  du  1er ba ta i l l on ,
ce lu i  de  1825 (pa ru  à  f i n  1824) le
donne comme cap i ta ine  de  la  même
compagn ie ; A .  V ieux -Monthey,  
n° 1550:  9  ma i  1826,  l e t t re  de
l ’o f f i c i e r  de  ronde  au  cap i ta ine
Pot t i e r ;  
n° 1551:  24 mars  1929,  l e t t re  de
l ’o f f i c i e r  de  ronde  au  cap i ta ine
Pot t i e r ;  
n° 1552 :  19 ju in  1830,  l e t t re  du
co lone l  Coca t r i x  au  cap i ta ine  Po t t i e r.
64 A.  C .  Bo i s sa rd  (o r ig ina l )  e t  AEV,  1  DM
6.0 (cop ie) ,  12 mars  1831,  l e t t re  du
cap i ta ine  de  Séna rc lens ,  a ide  de  camp
de la  b r igade ,  au  cap i ta ine  Po t t i e r,  à
Vouv r ie r  (Vouv r y) .  
De  Séna rc lens  t ransmet  à  Po t t i e r  l e s
o rd res  du  commandant  de  la  b r igade :
acco rde r  beaucoup  de  so in  à
l ’équ ipement  (aux  chaussu res
no tamment)  e t  à  l ’a rmement ;  exe r ce r
au  mo ins  une  heu re  pa r  j ou r  l e
man iement  d ’a rmes ,  l a  cha rge  e t  l a
marche .  A .  V ieux -Monthey,  n° 1566 :
Ce r t i f i ca t  de  bonne tenue  de  la
compagn ie  Po t t i e r  s ta t ionnée  à  Vouv r y
du  10 au  15 mars  1831,  dé l i v ré  au
nom du  conse i l  communa l  pa r  l e
p rés iden t  de  Vouv r y  l e  15 mars  1831.
65 Du 16 au  31 mars  1831.  En  fa i t ,  
l e  16 mars  1831,  l e  ba ta i l l on  Gan ioz ,  
don t  l a  compagn ie  Po t t i e r,  es t
inspec té  à  Sa in t -Maur i ce ;  l e  so i r,
i l  p rend  ses  qua r t i e r s  à  Bex ,  avan t  
de  con t inue r  sa  marche  ve r s  B iè re  
(A .  V ieux -Monthey,  n° 1567:  l e t t re  de
Gan ioz ,  commandant  de  ba ta i l l on ,  
à  Po t t i e r,  du  15 mars  1831).
66 D E R I VA Z 1961,  p .  112.  – A .  V ieux -
Monthey,  n° 1545 :  fac tu re  de  l ’hô te l
du  Nord  à  Genève  pou r  l a  pens ion  
du  cap i ta ine  Po t t i e r  du  1 er au  16 av r i l
1831,  acqu i t tée  l e  18 av r i l  1831.
78
Autour  du d rapeau de Sa in t - Léonard
(Ext ra i t  du  p ro toco le  de co r respondance du Dépar tement  mi l i ta i re ,  
fév r ie r  1841,  AEV,  3 DM 6,  cop ies  de le t t res  1839-1842)

à Genève du capitaine Pottier, a imaginé que
c’était dans une circonstance beaucoup plus
grave, en 1838, quand la France menaçait la
Suisse de représailles militaires si elle s’entê-
tait à protéger le prince Louis-Napoléon et à
tolérer ses agissements. Mais rien n’indique que
des corps francs valaisans se soient mis à la dis-
position du commandement de l’armée fédé-
rale à Genève68. « Ces vertus guerrières étaient
généralement ignorées », note avec raison 
la Gazette du Valais du 23 août 185569. Le
19 décembre 1837, Pottier écrit au grand
bailli pour lui demander d’être libéré de ses
obligations militaires. Il justifie sa demande
en invoquant son âge (45 ans révolus), le
calme dont paraît jouir le pays et la durée de
son incorporation dans les troupes fédérales
(22 ans). Il rappelle qu’il a fait les campagnes
de 1815 et de 183170. J’ignore la réponse que
lui a faite le gouvernement. Mais, quelle qu’ait
été la réponse du Conseil d’Etat, Pottier reprend
du service lors de la guerre civile de 1840. Il
commande alors la compagnie bas-valaisanne
qui occupe Saint-Léonard le 1er avril 1840. Il
garde chez lui, comme trophée, le drapeau de
la commune de Saint-Léonard jusqu’à ce que
le Département militaire cantonal exige, par
lettre du 6 février 1841, qu’il le rende, ce qu’il
fait le 20 février 184171. Il met alors, semble-
t-il, un terme à sa carrière militaire; aucun
document, en tout cas, ne le signale comme
officier en 1844 et en 1847.

67 AEV,  1  DM 6.0,  Subs ides  de  gue r re ,
taxes  mi l i t a i r es ,  e t c .  Le t t re  du  
17 av r i l  1831 de  Ba rman,  qua r t i e r -
ma î t re ,  au  conse i l l e r  d ’E ta t  cha rgé  du
Dépar tement  mi l i t a i r e  pou r  l ’ i n fo rmer
du  dép lacement  du  ba ta i l l on  va la i san
de  Genève  à  Mar t igny,  l e s  18 e t  
19 av r i l  1831.  Ib idem,  subs ides  de
gue r re ,  taxes  mi l i t a i r es ,  e t c .  6  ju i l l e t
1831,  l e t t re  du  qua r t i e r -ma î t re
Ba rman au  conse i l l e r  d ’E ta t  cha rgé  du
Dépar tement  mi l i t a i r e  pou r  l ’ i nv i te r  à
ob l ige r  Po t t i e r  à  rend re  l e  compte  des
so ldes  de  sa  compagn ie  du  1er au  
25 av r i l  1831.  Ce t te  pé r iode  semb le
inc lu re ,  pou r  l a  compagn ie  Po t t i e r,  l a
couve r tu re  de  la  f ron t iè re  à  Genève  
e t  l a  démob i l i sa t ion  à  Mar t igny.
68 La  b ib l i og raph ie  de  l ’a f fa i re  Lou i s -
Napo léon ,  assez  abondante  e t  va r i ée
pou r tan t ,  i gno re  la  p résence  de  co rps
f rancs  va la i sans  à  Genève  en  1838.
69 Vo i r  l a  no te  25.
70 AEV,  1  DM 6.0,  Subs ides  de  gue r re ,
taxes  mi l i t a i r es ,  e t c .  Le t t re  du  
19 décembre  1837,  p ro toco lée  l e  
27 décembre  1837,  à  laque l l e  i l  e s t
répondu le  19 janv ie r  1838 ( le  reg is t re
donne la  da te  de  la  réponse ,  ma i s  pas
son  con tenu) .
71 AEV,  3  DM 6,  cop ies  de  l e t t res  
du  22 mars  1839 au  8  décembre
1842.  6  fév r i e r  1841:  Po t t i e r  es t
sommé de  rend re  l e  d rapeau;  
20 fév r i e r  1841 :  i l  l e  rend  avec  la
hampe cassée  comme i l  l ’ a  reçu  des
ma ins  de  ses  hommes le  1er  av r i l
1840.  – En é té  2000,  l e  p rés iden t  de  
Sa in t - Léona rd ,  M.  Miche l  Schwér y,  
m’a  fa i t  savo i r  que  la  commune ne
possède  pas  ce  d rapeau.  – Le  réc i t
des  événements  du  1er av r i l  1840 a
géné ra lement  comme sou r ce  l e  compte
rendu  dé ta i l l é  qu ’en  a  fa i t  L’Echo  
des  A lpes dans  l e  Supp lément  au
n° 25 (29 mars  1840) e t  dans  l es
n os su i van t s  26 (10 av r i l  1840) e t  27 
(13 av r i l  1840).  A lo r s  que  les
combats  de  Sa in t - Léona rd  y  son t
déc r i t s ,  i l  n ’y  a  pas  la  mo ind re
a l l u s ion  à  la  compagn ie  Po t t i e r  n i  à
son  che f .  I l  f au t  en  dédu i re  que  ce t te
compagn ie  n ’es t  i n te r venue  qu’en
deux ième éche lon  pou r  occupe r  l e
te r ra in .  
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Hôte l  du Nord  à  Genève
Note  de f ra i s  pour  la  pens ion du cap i ta ine  Pot t ie r  
du 1er au  16 av r i l  1831
(A.  V ieux -Monthey,  n° 1545)

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Pot t ie r  demande d’ê t re  l ibé ré  de ses  ob l iga t ions  mi l i ta i res
(Ext ra i t  de  sa  le t t re  au Conse i l  d ’E ta t ,  du  19 décembre 1837,
AEV,  1 DM 6.0,  Subs ides  de guer re ,  taxes  mi l i ta i res)

S A  V I E  D E  F A M I L L E
Je ne sais ni où ni quand Adrien-Félix Pottier
épouse Claudine Juge, mais à la naissance du pre-
mier enfant, il a déjà 34 ans tandis que son
épouse n’en a que 25 ou 2772. Ils ont sept enfants:
Félicie (*1826), Charles-Marie-Aloys (†20 juillet
1829), Emilien (*1832, ∞ 12 août 1860 Marie-
Félicie Juge) chapelier73, (Candide-Joséphine-)
Elisa (1834-16 novembre 1860, ∞ 28 octobre
1858 Louis Martin, notaire, de Massongex),
Ladislas (*1836), Firmin (1839-25 avril 1864)
horloger74, Julie-Antoinette, dite Valla 
(*6 juin 1841, ∞ 11 avril 1866 Louis Dirac). 
L e s  l e t t r e s  à  s a  f e m m e  
e t  à  s o n  f i l s  L a d i s l a s
On sait peu de choses des rapports familiaux;
seules quatre lettres à sa femme, deux de sa femme
et deux à son fils Ladislas ont été conservées.
Elles font entrevoir un époux ou un père atten-
tionné, qui entend calmer les inquiétudes de sa
famille aux heures graves de ses engagements mili-
taires ou politiques ou qui prend prétexte de détails
quotidiens qu’il faut régler au mieux ou au plus
tôt pour donner de ses nouvelles75.
L a  p r e m i è r e  l e t t r e  à  s a  f e m m e
M a  c h è r e  a m i e ,  [ d i t - i l  à  s a  f e m m e  l e  
21 mai 1839],  je  m’empres se  de vous  annon-
cer  notre  heureuse  arr ivée  dans  ce t t e  capi -
ta l e  qui  é ta i t  à  pe ine  revenue  de  la  f rayeur
dans laquelle l’avaient jetée quelques démons-
t rat ions  ho s t i l e s  du haut-Val la i s .  Une com-
mis s ion mil i taire  s’ é tai t  réunie  à Sierre  dans
le but manifeste de s’opposer à la réunion dans
ce t t e  v i l l e  du grand conse i l ,  pui s  e l l e  s’ e s t
dissoute hier soir sans avoir rien fait. On assure

72 Le  recensement  de  1829 ind ique  que
C laud ine  Juge  es t  née  en  1801;  ce lu i
de  1850 la  fa i t  na î t re  en  1799.  E l l e
es t  o r ig ina i re  de  Ca rouge  GE  (AEV,
3090.14 (1929),  3090.1850.3) .
73 A.  pa r.  Monthey,  mar iages .  I l  y  es t
fa i t  ment ion  de  la  p ro fess ion  du
mar ié :  chape l i e r.  – A .  V ieux -Monthey,
p .  3092 :  Po t t i e r  es t  av i sé  l e  8  fév r i e r
1848 que  son  f i l s  es t  a r r i vé  à  Vevey ;
i l  e s t  p r i é  de  paye r  l e  montan t
convenu.  I l  pou r ra i t  s ’ag i r  du
p lacement  d ’Emi l i en  ( i l  a  15 ou  16
ans)  comme app ren t i  chape l i e r.
74 A.  pa r.  Monthey,  décès .  I l  y  es t  fa i t
ment ion  de  la  p ro fess ion  du  dé fun t :
ho r loge r.
75 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  l e t t res  à  sa  femme,
n° 16 (de  S ion ,  l e  21 ma i  1839);  
n° 17 (de  S ie r re ,  l e  4  av r i l  1840);  
n° 22 (de  S ion ,  l e  30 août  1844);  
n° 25 (de  S ion ,  l e  28 novembre
1844).  
A .  V ieux -Monthey,  n° 1613 :  l e t t re  du
4 ju i l l e t  1851 à  Po t t i e r  ( i l  e s t  à
Be rne)  s ignée  « Pour  C laud ine  Po t t i e r
née  Juge ,  Lad i s las  Po t t i e r » .
Ib idem,  n° 1614 :  l e t t re  du  2  aoû t
1851 de  sa  femme (ma i s  de  la  ma in
de  son  f i l s  Lad i s las)  à  Po t t i e r  qu i  es t
à  Be rne .  La  f i n  de  la  l e t t re  manque.
Ce t te  l e t t re  a  é té  pub l i ée  dans  Pages
Montheysannes ,  n° 5,  décembre
1959.
A .  C .  Bo i s sa rd ,  l e t t res  à  son  f i l s
Lad i s las ,  de  Be rne ,  l e  22 ju i l l e t  1851
et  l e  10 décembre  1851.
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Ext ra i t  de  la  le t t re  de Pot t ie r  à  sa  femme,  de S ion le  21 mai  1839
(A.  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 16)

que  l e s  membre s  de  ce t t e  commis s ion s e  sont
s éparé s  t r è s  mécontent s  l e s  uns  de s  aut re s .
L’ événement  l e  p lu s  marquant  du jour,  c’ e s t
la  grande  mes s e  à  laque l l e  l e  grand-Conse i l
a  a s s i s t é  h ier  en  corp s  e t  avec  so l enni té .  Le
chapi t re  a  dé l ibé r é  s’ i l  deva i t  invoquer  l e
St-Espri t  pour le s  const i tut ionnel s ,  s’ e s t  pro-
noncé  à  une  grande  major i t é  pour  l ’a f f i r -
mat ive ;  s i  donc  Mgr  l ’Evêque  nous  mécon-
naît ,  son chapitre  a  donné son adhés ion à la
nouve l l e  Cons t i tut ion.  Nouve l l e  r évo lut ion
inat tendue .  
Puis il la prie de lui envoyer par la poste des
documents oubliés. Enfin, lui dit-il,
j e  fa i s  de s  vœux bien  s incère s  pour  l ’amé-
l ioration de votre  santé .  Si  e l le  devait  empi-
rer,  veui l l ez  m’en in former.  J ’ embras s e  b ien
tendrement tous  mes enfants  et  ce l le  qui leur
a  donné  l e  jour.
L a  d e u x i è m e  l e t t r e  à  s a  f e m m e
Au terme de la guerre civile de 1840, il doit
calmer les craintes de sa femme.
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Ext ra i t  de  la  le t t re  de Pot t ie r  à  sa  femme,  de S ie r re  le  4 av r i l  1840
(A.  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 17)

Ma chère amie,  [dit- i l , ] nous al lons  partir
demain pour rentrer  dans  nos  foyer s ;  notre
campagne es t  terminée,  nous avons heureuse-
ment atteint notre but. Le haut-Vallais a fait
sa soumiss ion, le  Drapeau blanc f lotte  sur le s
tours de Loèche et Brigue. Il  ne reste plus que
le  batai l lon Morand à Tourtemagne en haut
de Sierre .  J ’ai  occupé Chippis  du 2 cr t  à ce
jour avant midi.  J ’ai  trouvé en bonne santé
tous nos parents. Nous n’avons personne de blessé
de notre  dixain excepté  un homme du Val-
d’Il l iez qui l ’ e s t  as sez dangereusement;  je  ne
me rappelle pas son nom, mais c’est un ristoud76.
Je  vous donnerai  de vive voix le s  détai l s  de
cette  mémorable campagne qui excite  au plus
haut  degré  l ’ in t é r ê t  de  no s  Confédéré s .  Le
Bas-Vallais a exécuté ce que la Confédération
n’avait  pas  osé  entreprendre.  J ’aime à croire
que vous serez pleinement rassurée,  que toute
la famille se porte bien, je vous embrasse ten-
drement ainsi  que tous  nos  chers  enfans.  A
la hâte .  Votre  af fect ionné époux Pott ier.
L a  t r o i s i è m e  l e t t r e  à  s a  f e m m e
Ecrite après les événements du Trient, c’est-à-
dire dans une phase de réorganisation des auto-
rités et de purge des vaincus, cette lettre adopte
un ton badin pour raconter les déboires du comte
Maurice de Courten – envoyé plénipotentiaire
du Valais à la cour de Turin, qui doit couper
sa queue de cheval démodée – et l’incongruité
du prêt de deux cent cinquante carabines à nou-
velle percussion qu’il ramène au pays de la
part d’un Etat despotique. La suite de la lettre
est ambiguë. Le parti vainqueur règle ses
comptes avec les vaincus. Les principaux
meneurs sont exilés. Le Grand Conseil adopte
une résolution qui fixe les conditions que les
députés doivent remplir pour être maintenus
dans l’assemblée. Les députés sont notamment
interrogés sur leur appartenance à la Jeune
Suisse77. Pottier dit : 
[…] j e  me sui s  pré s enté  au bureau pour  lui
déc larer  que  j e  ne  c royai s  pa s  qu’e l l e  [cet te
résolut ion] pui s s e  m’at te indre .  Le  pré s ident
m’a  obser vé  qu’ i l  c royai t  que  j’avai s  é t é  de
la  jeune Sui s se  e t  me demanda s i  j’avai s  fai t
ma renonciat ion,  j e  lu i  a i  r épondu la  vér i t é
e t  tout  fut  f ini  par  là .
Il semble bien que Pottier n’a pas participé
aux troubles de 1844 et qu’il a donc été admis
à siéger au Grand Conseil; il n’en sera pas
moins inquiété par le tribunal central. J’aurai
l’occasion de revenir sur son appartenance à
la Jeune Suisse et sur son activité de défenseur
des prévenus devant ce tribunal central dont
il a toujours contesté la légitimité. 
L a  d e r n i è r e  l e t t r e  à  s a  f e m m e  
Datée du 28 novembre 1844, cette lettre révèle
un trait du caractère de Pottier qui a toujours
été caché :
l e s  inquié tude s  dans  l e sque l l e s  j e  suppo sa i
que vous ét iez m’avaient je té  dans un abat-
tement qui m’étonnait parce que je n’y suis pas
habitué;  car je  sai s  ordinairement ré s i s ter  à
la surprise et me raidir contre les événements.
Cette lettre nous apprend aussi que Pottier a
choisi de rester à Sion. 
Le 19 [novembre 1844] ,  j e  fu s  avi s é  s e c rè -
tement qu’i l  y avait des intentions pour arrê-
ter  tous  le s  l ibéraux qui se  trouvaient à Sion
af in  de  l e s  re t enir  en  o tage s  e t  j e  re çu s  l e
con s e i l  de  m’ évader.  Je  remerc ia i  c e t  ami ,
mai s  j e  r é so lu s  d’a t t endre  l e s  événement s ,  e t
j’ en  sui s  b ien ai s e .  
La lettre montre ensuite le rôle que Pottier joue
au Grand Conseil dans la défense des intérêts
de la commune et du district de Monthey contre
diverses accusations outrancières. Une pétition
des frères Jardinier, tendant à les dispenser pour
cause d’insécurité de se présenter devant le
Tribunal de Monthey, est lue au Grand Conseil.
Des députés acceptent les termes qui figurent
dans la pétition : « bourreaux » et « écorcheurs »
appliqués aux Jeunes Suisses de Monthey; ils sou-
haitent en conséquence répondre favorable-
ment à la requête des frères Jardinier. Ils s’en pren-
nent violemment à Monthey. 
J ’ en  a i  en t repr i s  l a  dé f en s e , [d i t  Pot t i e r, ]
a v e c  c a l m e  e t  m o d é ra t i o n ,  j’ a i  c h e r c h é  à
éc lairc ir  l e s  fa i t s  en repous sant  l e s  at taques

76 R i s toud ,  ( r i s tou  = a r i s to ,  a r i s toc ra te)
s ’app l i que  à  une  pe r sonne  pa r tena i re
de  l ’a r i s toc ra t i e  e t  du  c le rgé  dans  la
dé fense  d ’une  o rgan i sa t ion  soc ia le
t rad i t i onne l l e  à  ca rac tè re  r u ra l .  Le  mot
es t  res té  pou r  dés igne r,  souvent
pé jo ra t i vement ,  un  conse r va teu r.  Vo i r
P I E R R E H U M B E RT 1926.  – L’exp ress ion ,
i c i ,  sou l i gne  le  pa radoxe  qu’ i l  y  a  pou r
ce  Bas -Va la i san  à  se  t rouve r  dans  l e
mauva i s  camp e t ,  a ins i ,  à  ê t re
g ravement  b lessé  pa r  des  Haut -
Va la i sans  don t  i l  pa r tage  les
conv i c t i ons  po l i t i ques .  C ’es t  peu t -ê t re
auss i  l e  l i eu  de  rappe le r  que  les
t roupes  du  Bas -Va la i s   comprena ien t
des  so lda t s  du  con t ingen t  (en
un i fo rme mi l i t a i r e)  e t  des  vo lon ta i res
(en  c i v i l ) .  Le  b lessé  don t  pa r l e  Po t t i e r
es t  assu rément  un  homme du
cont ingen t .  Vo i r  R I L L I E T D E CO N S TA N T
1841,  pp .  117,  125 -135.
77 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 67 
du  4 sep tembre  1844 :  « En  séance  
du  G rand  Conse i l  du  31 août  1844,  
l e  bu reau  donne lec tu re  de  la
déc la ra t ion  de  MM. P ie r re  To r ren t ,
Cha r les - Lou i s  de  Bons ,  P ignat ,  
P. -A .  R ibo rdy,  Saudan, Fumey,
Zumof fen ,  Mermoud,  Po t t i e r,  pa r
laque l l e  i l s  a f f i rment  su r  l ’honneu r
qu’ i l s  ne  se  c ro ien t  pas  dans  aucun
des  cas  p révus  pa r  l e  déc re t  du
30 mai  1844 »  (Déc re t  du  
29 ma i  1844 su r  l a  p r i se  d ’a rmes  
en  ma i  1844,  Recue i l  des  lo i s  V I ,  
pp .  353 -354).
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calomnieuse s .  La tempête  s’ e s t  di s s ipée ,  non
sans fracas, mais sans dommages. L’ajournement
de toute résolution sur cette pétition jusqu’au
mois  de  mai  a  é té  prononcé  par  une grande
majori té ,  avec  invi tat ion au Consei l  d’Etat
de  tâcher  de  faire  arranger  l e s  par t ie s .
Demain,  [poursuit  Pottier,]  viendra le  tour
du tribunal  du dixain de Monthey dont le
Conseil  d’Etat propose le blâme au sujet d’un
jugement  rendu contre  l e  bo i t eux  Cher vat
dans  la  dé la t ion de  vo l  de  70 f ranc s  qu’ i l
imputait  à des  Jeunes  Suis se s  de Col lombey.
Te l l e s  sont  l e s  charmante s  occupat ions  que
l’on nous fournit pour nous délasser des fatigues
que procurent le s  di scus s ions  fas t idieuses  du
Grand Consei l  dont le  Prés ident fait  perdre
un temps considérable ,  ce  que d’autre s  que
moi appel leraient impérit ie .
E n  c o m p l é m e n t ,  d e u x  l e t t r e s  
d e  s a  f e m m e
Dans l’une, sa femme règle quelques détails domes-
tiques et relate à son « cher Félix » un accident
survenu sur le chantier de la nouvelle église et
du cimetière : un ouvrier a été tué, écrasé par
une grosse pierre instable contre laquelle il
s’appuyait; une fille qui se trouvait « à peu de
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Ext ra i t  d ’une le t t re  de C laud ine Pot t ie r  à  son mar i ,  à  Berne,
éc r i te  e t  s ignée de la  main  de Lad i s las  Pot t ie r  le  4 ju i l l e t  1851
(A.  V ieux -Monthey,  n° 1613)

distance a été cachée par 1 pied et demi de terre»;
rapidement secourue, elle s’en tire avec quelques
meurtrissures. Claudine apprend également à
son mari qu’on a rentré six limonées de foin;
qu’il pleut presque sans arrêt; que les blés se
couchent beaucoup.
Dans l’autre lettre, sa femme Claudine lui
raconte avec humour la fête prévue un vendredi
pour la pose de la première pierre de l’église.
La pluie, qui n’avait pas cessé de tomber depuis
la veille, est cause de l’interruption de la fête
juste avant la grand-messe. Celle-ci est repor-
tée au dimanche suivant. C’était risible de voir
les gens reprendre le travail après un quart de
journée de fête. Pendant ce temps, on a sonné
le tocsin à Collombey où le Rhône a fait une
brèche dans les digues. Le Nant de Choëx a
débordé et il a inondé la plaine avoisinante.
Dans notre propriété, dit-elle, on a de l’eau jus-
qu’à mi-corps; la «polente» est perdue. Claudine
informe encore son mari que, dans une affaire
où il devait plaider, les parties se sont accor-
dées devant le châtelain.
L a  p r e m i è r e  l e t t r e  à  s o n  f i l s
L a d i s l a s
Cette lettre est précieuse, car elle renseigne sur
les ennuis financiers d’Adrien-Félix Pottier.
Vous  connai s s ez  une  par t i e  de  mes  embarras
f i nanc i e r s ;  d e s  d e t t e s  d e  me s  d eux  f r è re s ,
toutes  exigible s ,  sont venues  interrompre mes
paiement s  ordinaire s  e t  m’ont  mi s  dans  la
gêne ,  parce  que  j e  n’a i  pu vendre  aucun de s
immeuble s  que  j e  po s s ède  hor s  de  Monthey.
Mais bref  là-dessus;  j’e spère qu’avec l ’aide de
Dieu,  du t ravai l  e t  de  l ’ é conomie ,  j e  par-
v iendrai  à  sa t i s fa i re  dans  l e  cour s  de  ce t t e
année  tous  mes  c réancier s .  J ’aurai s  a lor s  à
remerc i e r  c eux  qui ,  par  pa s s ion  po l i t ique ,
on t  c h e r ch é  à  me  p e rd re .  Que  D i eu  vou s
garde  à  jamai s  de  ce t t e  h ideuse  pas s ion !
Pottier s’explique aussi sur la situation qu’il a
dû faire à son fils. 
C’e s t  avec  b ien de  la  pe ine  que  j’a i  dû voir
s u s p end re  l e  c ou r s  d e  vo s  é t ud e s  p endan t
l ’année  s cho la s t ique  qui  v ient  de  s’ é couler.  
Pottier espérait que Ladislas pourrait étudier pen-
dant une année encore chez le vicaire de Monthey.
Le vicaire s’y est refusé en novembre seulement
– et pour de mauvaises raisons – alors que les classes
avaient commencé dans tous les collèges et que
Pottier n’était pas préparé à la dépense que néces-
sitait le placement de son fils dans un internat ou
dans une pension. Pottier prie donc son fils de se
préparer à entrer dans un collège à l’automne. Le
collège de Saint-Maurice lui conviendrait mieux
que celui de Sion pour des questions de prix de
pension. Il avertit également son fils : «[…] n’ou-
bliez jamais que l’on peut suppléer aux facilités
de s’enrichir dans la science qu’offre une Université,
où je ne pourrai pas vous envoyer, par un travail
ardu et opiniâtre». Le ton de la missive est grave
et moralisateur. Ladislas sait désormais qu’il devra
se former, comme son père, « sur le tas».
L a  s e c o n d e  l e t t r e  à  s o n  f i l s
L a d i s l a s
Cette lettre est plus prosaïque que la précédente.
Son fils a repris ses études et Pottier n’a pas à le
rassurer sur sa situation politique qui paraît alors
– en 1851 – bien établie, mais il tient à le faire
participer à son travail de député en lui parlant
d’un sujet propre à l’exciter, à savoir qu’il soit
encore possible en 1851 de débattre sur l’utilité
du système métrique. Il rappelle à son fils de lui
envoyer les mesures de son pantalon; il a l’oc-
casion d’en faire confectionner un à Berne; il lui
indique aussi qu’il pourrait lui trouver à bon
prix des livres d’auteurs latins dont il aurait
besoin (Ovide, Jules César, Virgile, Tite-Live, etc).
Il lui apprend que le Conseil national s’est occupé
la veille de la loi sur les poids et mesures et,
qu’ayant refusé le système métrique, il doit pré-
coniser différentes espèces d’unités pour les lon-
gueurs, les capacités des liquides ou des matières
sèches. Heureusement, dit-il, « cette loi n’en-
trera en vigueur qu’en 1855; d’ici là l’opinion
de nos Confédérés pourrait bien s’éclairer ». Il
l’informe encore que la défense de recruter pour
le service étranger a été confirmée par le Conseil
national. Et il ajoute un post scriptum: « je joins
ici deux francs pour vos menus plaisirs ».
85
86
Ext ra i t  de  la  le t t re  de Pot t ie r  à  son f i l s  Lad i s las ,  
de  Berne le  22 ju i l l e t  1851
(A.  C .  Bo i ssa rd)

E c h a n g e  d e  c o r r e s p o n d a n c e  
a v e c  s o n  f r è r e  L o u i s ,  l e  p r ê t r e
Trois lettres, deux de l’abbé à son frère, une
d’Adrien-Félix à l’abbé, ont été conservées78.
L a  p r e m i è r e  l e t t r e  
d e  l ’ a b b é  P o t t i e r  à  s o n  f r è r e
Le 20 mai 1832, quand il écrit à son frère, l’abbé
Louis Pottier79 est professeur au collège de
Saint-Maurice et partage sans doute la vie des
chanoines. Si l’on passe sur les parties de la lettre
dans lesquelles l’abbé Louis exprime son affec-
tion, on le découvre très préoccupé de la car-
rière (politique) de son frère et prêt à jouer auprès
de lui le rôle d’un agent (presque) secret. Il relate
d’abord un entretien qu’il eut quelques jours
auparavant avec le curé Chaperon80 de Monthey:
[Chaperon] étant resté seul avec moi, dans le
réfectoire, après dîner, je ne sais ce qui amena
notre conversation sur les  réparations faites
dernièrement dans l’Eglise de Monthey, répa-
rations dont i l  paraissait  fort content.  Il  le
paraissait bien moins de votre conduite comme
vice-président. Il  fut un moment, dit-il ,  où
il croyait que cette bonne œuvre manquerait
par votre fait,  par suite de vos discours, etc.
Et néanmoins, c’est toujours M. Chaperon qui

78 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 7 :  l e t t re  du
20 mai 1832 ad ressée  de  Sa in t -
Maur i ce  pa r  Lou i s  Po t t i e r  à  son  f rè re
Ad r ien -Fé l i x  à  Monthey.  A .  V ieux -
Monthey,  n° 1588 :  l e t t re  du  
20 oc tob re  1837 ad ressée  de  Cha la i s
pa r  Lou i s  Po t t i e r  à  son  f rè re  Ad r ien -
Fé l i x  à  Monthey.  A .  J . -M.  Bo i s sa rd ,  
n° 14 :  l e t t re  du  27 oc tob re  1837
adressée  de  Monthey  pa r  Ad r i en -Fé l i x
à  son  f rè re  Lou i s ,  a lo r s  cu ré  de
Cha la i s .  Je  p réc i se  pou r  mémoi re  que
Lou i s  Po t t i e r  es t  cu ré  de  Cha la i s  de
1810 à  1815,  cu ré  de  V ionnaz  de
1816 à  1827,  p ro fesseu r  au  co l l ège
de  Sa in t -Maur i ce  (Human i tés ,
Rhé to r ique)  de  1828 à  1832 (ou
1835),  cu ré  de  Cha la i s  en  1836 e t
1837,  rec teu r  à  S ie r re  ( fami l l e  de
Cour ten)  de  1838 à  1844,  rec teu r  à
Monthey  en  1845,  cu ré  de  Monthey
de  1846 à  sa  mor t  en  1848.  Depu i s
1845,  i l  e s t  éga lement  chano ine
honora i re  de  Be th léem (TA M I N I -D É L È Z E
1946;  A lmanach  du  Va la i s 1810-
1848).
79 PE S C A N T I N I d i t  de  lu i :  « p rê t re  in féodé
aux  idées  de  domina t ion  e t  a imé
tend rement  pa r  l ’avoca t ,  ma lg ré
l ’ab îme des  op in ions  qu i  l e s
sépa ra ien t » . On mesu re ra  ce t
« ab îme » en  l i san t  dans  MA N G I S C H
1931,  p . 21,  l ’appe l  aux  a rmes  que
lance  du  hau t  de  la  cha i re  l e  cu ré  de
Monthey,  l ’abbé  Lou i s  Po t t i e r,  en
1847,  lo r s  du  Sonde rbund :  « A igu i sez
vos  sab res ,  dé rou i l l ez  vos  a rmes  e t
s ’ i l  f au t  fa i re  feu ,  fa i tes  feu ! »
80 Jean  Chape ron  (1780-1843),  
de  Sa in t -G ingo lph .  Cu ré  de  Monthey  
de  1822 à  1836 (TA M I N I -D É L È Z E 1946,
p . 430).
87
Sur  la  d i f f i cu l té  d ’achete r  du v in  dans  la  rég ion de S ie r re
(Ext ra i t  d ’une le t t re  de l ’Abbé Lou i s  Pot t ie r  à  son f rè re  
du 20 oc tobre  1837,  A .  V ieux -Monthey,  n° 1588)

par l e ,  c e s  r épa ra t i on s  s i  u r g en t e s  n e  c oû -
ta ient  r i en  à  la  Bourgeo i s i e ,  ne  remet ta ient
point  l ’ époque  de  la  cons t ruc t ion de  la  nou-
velle Eglise,  ne contrariaient point votre opi-
nion,  pui sque  vous  ne  par tagez  pas  l e  s en-
t iment  de  ceux qui  veulent  agrandir  l ’Eg l i s e
ac tue l l e .  Se lon M. Chaperon,  votre  manière
d ’ a g i r  en  c e t t e  ren con t re  vou s  aura i t  nu i
dan s  l ’ e s p r i t  d ’une  pa r t i e  du  p eup l e ,  e l l e
vous aurait fait du tort, beaucoup de tort dans
l ’ op in i on  du  pub l i c  ch r é t i en  d e  Monthe y.
Voyez, continue-t-il, M. le Président Torrent81:
d è s  qu’ i l  eu t  p r i s  c onna i s s an c e  d e  c e  qu i
avai t  é t é  fa i t  dans  l ’ ég l i s e ,  i l  applaudi t ,  e t
pui s  i l  applaudi t  encore ,  non s eu lement  i l
app laudi t ,  mai s  i l  t émoigna  sa  re connai s -
sance  aux bienfai teurs .  Il  e s t  bien plus  pol i -
t ique  que  vous ,  s e lon M. Chaperon.
L’abbé Pottier poursuit sa lettre par des échos,
qui restent énigmatiques, sur la parution, sus-
pendue après sa 19e édition, d’un libelle ano-
nyme intitulé Réponse82 à L’Arbre de la Liberté. 
Il raconte ensuite la visite à l’Abbaye de
Barman83. 
Nous  avons  eu  l ’honneur,  [d i t - i l ] , d’avoir
au j ourd ’hu i  pour  c onv iv e  l e  d é f en s eu r  d e
l ’Aute l  e t  du Trône,  M. l ’avocat  Barman,  ce
qu i  n ou s  a  va lu  du  v in  d e  d e s s e r t  e t  d e s
coquemolles .  Je ne m’attendais guère à le voir
ici .  Nous devons vraisemblablement cet  hon-
neur  à  la  ques t ion qui  a  t rai t  au co l l ège  de
Saint-Maurice. Il va coucher ce soir à Saillon,
e t  d ema in  vou s  l ’ au re z ,  l e  Va l a i s ,  d i s - j e ,
l ’aura pour  la  rédact ion du protoco le  de  la
Diète .  Pendant  l e  dîner,  e t  voic i  ce  qui  vous
concerne ,  i l  fut  ques t ion de  la  capi tulat ion

81 (Jean - )  P ie r re  To r ren t  (1792-1853),
de  Monthey,  avoca t  e t  no ta i re ,
conse i l l e r,  pu i s  p rés iden t  de  Monthey
(B I N E R 1982,  p .  380).
82 E l l e  se ra i t  de  sou r ce  gouve rnementa le .
83 (Lou i s - )  Maur i ce  Ba rman (1808-
1878),  de  Sa in t -Maur i ce ,  à  Sa i l l on .
Avoca t  e t  no ta i re ,  p rés iden t  de
Sa i l l on ,  dépu té ,  conse i l l e r  d ’E ta t  à
p lus ieu r s  rep r i ses ,  conse i l l e r  na t iona l
1848-1857 (B I N E R 1982,  p .  252).  
88
Exra i t  d ’une le t t re  de l ’Abbé Lou i s  Pot t ie r  à  son f rè re ,
de Sa in t -Maur i ce  le  20 mai  1832
(A.  J . -M. Bo issa rd ,  n° 7)

des régiments au service du Souverain Pontife.
M.  Barman c ru t  dan s  vo s  in t é r ê t s ,  appa-
remment, de vous signaler comme un des plus
vio lent s  adver saire s  de  ce t t e  capi tulat ion en
dehor s  de  la  Diè te  e t  M.  Pignat 84 dans  l e
se in de ce l le-ci .  Quant à vous ,  i l  pensait  que
vous vous faisiez immanquablement des enne-
mis  e t  qui  p lus  e s t ,  gratui tement ,  puisque
c’é ta i t  dé jà  a s sez  d’avo i r  à  s e  prononcer
par  devoir. S’ i l  a  parlé  de  la  sor te  en p le in
ré f ec to i re ,  on peut  c ro ire  qu’ i l  ne  s e ra  pas
moins  o f f i c i eux par tout  ai l l eur s ,  e t  pr inci -
pa l ement  en  pr é s ence  de  c eux  qui  pen s en t
tout autrement que vous  sur ce  sujet .  Tout ce
qui précède est confié à votre discrétion et livré
à  vos  ré f l ex ions .
Il ressort bien de cette dernière partie de la lettre
que Barman est sans doute un ami politique
de Pottier, mais pas davantage. L’abbé témoigne
dans cette lettre d’un sens aigu de la politique
politicienne, sens qui manque sans doute à
son frère. 
L a  s e c o n d e  l e t t r e
d e  l ’ a b b é  P o t t i e r  à  s o n  f r è r e
Cette lettre aborde un tout autre sujet que
celui de la première. Elle ne s’adresse pas à
l’avocat ou au politicien, mais au pintier. L’abbé
Pottier expose les démarches de Louis Perrolaz,
leur beau-frère, et de lui-même pour trouver
du vin de la région de Sierre, afin d’approvi-
sionner les caves d’Adrien-Félix en cette année
de mauvaises récoltes bas-valaisannes, notam-
ment de Saint-Maurice. Ces démarches n’ont
pas eu le succès escompté pour trois raisons : 
1° la dernière récolte ayant été au-dessous de
la  moyenne ,  la  p lupar t  de s  par t i cu l i e r s  s e
t rouvent  en  ce  moment  sans  v in  v ieux,  ou à
peu prè s ,  2° l e  gro s  de  la  vendange  ac tue l l e
n’ é tant  pa s  fa i t e ,  i l s  ne  savent  pa s  encore
que l l e  s e ra  la  to ta l i t é  de  l eur  réco l t e ,  d ’au-
tant plus que le  produit  des  vignes  de chaque
par t i cu l i e r  e s t  f o r t  in éga l  ju squ’à  c e  j our
[…] 3° les  vins  nouveaux parai s sant vouloir
ê t re  recherché s ,  e t  l e s  marchands  de  v ins  ou
a c h e t e u r s  a l l e m a n d s  n’ a r r i v a n t  q u e  v e r s
l ’ époque  du pre s surage ,  l e  pr ix  courant  de s
diver s e s  qual i t é s  n’ e s t  pa s  é tab l i ,  e t  l e s  par-
t i cu l i e r s  qui  ont  ou qui  auront  de s  v ins  à
vendre  c raignent  d’ en  dé terminer  l e  pr ix  en
ce  moment  pour  ne  pas  s’ exposer  à  l e  vendre
trop  au-de s sous  du pr ix  qu’ i l s  en  e spèrent .  
L’abbé déconseille, de l’avis du beau-frère,
d’acheter du gouet85 pour la vente, car il est
cette année de mauvaise qualité. Cependant,
si Adrien-Félix en avait besoin pour la domes-
ticité, il serait possible de l’avoir à 4 fr. le setier. 
La qual i t é  de s  autre s  v ins  s e ra ,  s e lon toute
apparence,  bien meil leure qu’on n’osait  e spé-
rer,  e t  la  ra ize  sur tout  s e ra  de  bonne  qua-
lité. […] Le cher frère [Perrolaz] présume que
[son prix] sera de 5 fr.  50 à 6 fr.  et  6 fr. 50.
Mais pour l’heure présente, il lui a été impos-
s ib l e  de  vous  ache ter  un chargement .
Chaque propriétaire attend pour vendre de
connaître les propositions des acheteurs habi-
tuels. Il paraît qu’en Italie la vendange est
abondante et « que les allemands se tourneront
de ce côté, s’ils jugent trop élevé le prix des vins
du Centre, ce qui entraînerait une baisse dans
les prix présumés ». Louis Perrolaz pense obte-
nir 60 à 80 ou 100 setiers de raize à l’un ou
l’autre des prix indiqués ci-dessus. « Ce sera du
vin cuvé que vous vendriez en été. »
L’abbé achève sa lettre par diverses nouvelles
de la famille établie à Chalais et de lui-même.
L a  l e t t r e  d ’ A d r i e n - F é l i x  
à  s o n  f r è r e  a b b é
Cette lettre d’Adrien-Félix à Louis est une
réponse à la précédente. Pottier remercie le
curé de Chalais et, par lui, son beau-frère Louis
Perrolaz, pour s’être occupé de lui acheter du
vin en cette année de mauvaises récoltes dans
la région de Saint-Maurice. On apprend ainsi
que, d’habitude, Pottier achète son vin à
Monthey, à Outre-Vièze et à Choëx, qu’il
encave 400 brantées86. Le prix de base du vin
est généralement au-dessous de 8 fr. la bran-
tée de vendange ou le setier de vin, mais des
rabais de 2 à 5 batz par brantée sont consen-
tis pour des achats en gros. La concurrence que

84 Hippo ly te  P igna t  (1813-1885),  de
Vouv r y,  p rés iden t  de  Vouv r y,  dépu té ,
membre  du  gouve rnement  p rov i so i re
1847-1848,  conse i l l e r  d ’E ta t  1848-
1853,  conse i l l e r  aux  E ta t s  1856-1857
(B I N E R 1982,  p .  349).
85 FAV R E -BA L E T 1960 :  goue ,  s .  m.  Cépage
de  qua l i t é  i n fé r i eu re ,  ma i s  t rès  p roduc -
t i f .  « P lan t  de  v igne  imp lan té  
du  Chab la i s »  (G I G N O U X I I I ,  51) .
86 La  b ran tée  fou rn i t  en t re  40 e t  
45 l i t r e s  de  v in ,  à  peu  p rès  comme 
le  se t i e r.  Es t imat ion  min ima le :  à  40
l i t r e s  l a  b ran tée ,  l a  quant i té  encavée
pa r  Po t t i e r  rep résen te  16 000 l i t r e s
(so i t  44 l i t r e s  à  bo i re  pa r  j ou r)  e t
vau t ,  comptée  à  6  f rancs  l e  se t i e r,
2400 f rancs .  Pou r  ces  es t imat ions ,
vo i r  R E I C H E N B A C H 1958,  pp .  239 -265.
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font les acheteurs de Saint-Maurice à ceux de
Monthey fait grimper les prix et raréfie la mar-
chandise. Ainsi, Pottier n’a pu acheter cette
année à Monthey que la moitié de ce qu’il
encave d’habitude. Il doit donc se fournir
ailleurs : il a déjà acheté 100 setiers à Fully; il
est prêt à acheter encore 100 setiers dans le dizain
de Sierre, si son beau-frère Perrolaz peut en trou-
ver à 60 batz le setier au maximum. Il a, en
outre, l’intention de remplacer le cidre qui
manquera cette année par du « gouay », mais
il reporte cet achat au moment de pouvoir le
goûter. La vendange de 1837 s’est faite après
la mi-octobre sur les coteaux de Monthey et
au début novembre à Choëx et à Outre-Vièze. 
A ma connaissance, aucune lettre à ses autres
frères et sœurs n’a été conservée.
N O U V E L L E S  D I V E R S E S
( P E R S O N N E L L E S ,  F A M I L I A L E S  
O U  L O C A L E S )
L e s  r e p r é s a i l l e s
L e  l o g e m e n t  d ’ o f f i c i e r s  
e t  d e  s o l d a t s
Les documents consultés pour cette étude
font plusieurs fois allusion à des représailles
qui, les unes, atteignent Pottier et sa famille,
les autres, touchent divers groupes de popu-
lation.
Marie-Joseph Pottier, mère d’Adrien-Félix,
signale que son mari, fervent partisan du
Valais, eut à subir en 1799 les vexations du
général Turreau. Il dut même s’exiler un
moment; il eut à supporter les contributions
et les nombreux logements de soldats 
qui  fu ren t  pour  lu i ,  c omme  pour  t ou s  l e s
v é r i t ab l e s  p a t r i o t e s  e n  c e t t e  c i r c on s t an c e
déc i s ive ,  la  pénib le  mai s  honorable  su i t e  de
l eur  dévouement  à  la  patr i e 87.
Lors de l’incursion dans le Bas-Valais des forces
militaires du Haut-Valais et de la Vieille Suisse
en mai 1844, Adrien-Félix Pottier, ou plutôt
sa famille, puisqu’il est absent à ce moment-
là, doit loger des soldats et leur fournir diffé-
rentes prestations matérielles. Il demande au
Conseil d’Etat, le 30 avril 1848, d’être dédom-
magé pour ses frais dont il fournit le détail88 :
Le 23 mai 1844, 25 pots  de vin aux hommes
de  la  mai son.
Le 24 mai 1844, mon cheval  et  mon char de
côté pour aller à Saint-Maurice, par Emmanuel
Défago pour le commissaire des guerres absent.
Le  25 mai  1844,  emplo i  de  mon cheval  un
jour  avec  l e  char,  par  J . -B.  Bonvin au nom
du commis sa ire  de s  guerre s .
Le 27 mai 1844, même chose, par Emmanuel
Défago  au nom du commis sa ire  de s  guerre s .
Le 29 mai 1844,  logement de  deux of f i c ier s ,
par  M. Mar t in ,  conse i l l e r.
La liste continue jusqu’au 12 juin 1844. Elle
comprend des fournitures de vin (484 pots),
de paille (9 gerbes et une limonée), de bois (huit
charges d’hommes), de pommes de terre et de
foin perdu, ainsi que le logement dans sa grange
de nombreux militaires à qui sa femme, débor-
dée, n’a pas demandé de bons de logement. En
plus, il n’a pu récupérer sa carabine dont s’était
servi son domestique et qu’il dut déposer en
se rendant à l’« ennemi ». 
Comme si cela ne suffisait pas, on lui impose
encore de loger des militaires durant la cam-
pagne du Sonderbund du 26 octobre au
27 novembre 1847. Il a réclamé des dédom-
magements pour des fournitures de biens et
des prestations de service, reconnues par l’ad-
ministration le 30 avril 1848, mais sans en
spécifier le montant. 
L a  p u n i t i o n  c o l l e c t i v e
A l’annonce de la défaite du Sonderbund, on
a planté à Monthey un arbre de la liberté qui
a été scié le 1er janvier 1848. 
On  n e  c o n n a î t  p a s  e n c o r e  l ’ a u t e u r  d e  c e
cr ime.  Le  conse i l  provi so i re  dre s sa  aus s i tô t
une liste de vingt ristoux auquel il donna ordre
d’ en  a l l e r  couper  un autre ,  mai s  p lu s  long .
Hier,  à deux h.,  le  peuple de Monthey planta
ce t  arbre  à  la  même p lace  qu’occupai t  l ’an-
c i en .  Il  a  4  p ied s  de  p lu s  que  ce lu i  qu’on
vient  de  s c i e r. 89
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87 Vo i r  l a  no te  34.
88 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 28.  B rou i l l on
des  cons ignes  fa i tes  pa r  Ad r i en -Fé l i x
Po t t i e r  de  Monthey  à  teneu r  de  l ’a r t .
1 er de  l ’a r rê té  du  Conse i l  d ’E ta t  du  
1er av r i l  1848.
89 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 27,  l e t t re  du  
4  janv ie r  1848 de  Lou i s  Mar t in  à
Po t t i e r.  Ces  rep résa i l l e s ,  b ien  que
légè res ,  son t  i n jus tes ;  e l l e s  son t  en
fa i t  une  pun i t i on  co l l e c t i ve .  – I l  e s t
p iquant  de  l i r e  (BO C C A R D 1844,  
p .  128) dans  une  p roc lamat ion  du
d iza in  de  Monthey  du  29 ma i  1831
sous  la  s igna tu re  de  « Pot t i e r,
sec ré ta i re » :  « Des  tu rbu len t s  on t
é levé  au  se in  d ’un  peup le  t ranqu i l l e
l ’a rb re  de  la  l i be r té ,  s igne  exo t ique ,
é t range r  à  nos  mœurs ,  e t  qu i  l o in
d ’ê t re  l ’emb lème de  la  l i be r té ,  a  é té
le  p lus  souvent ,  e t  l a  mémoi re  en  es t
enco re  f ra î che ,  l ’avan t - cou reu r  des
p lus  g randes  ca lami tés . »  Vo i r  AEV,
Fonds  Ju les -Be rna rd  Be r t rand ,  p .  247
(29.5.1831).  – L’a f fa i re  de  l ’a rb re
de  la  l i be r té  es t  comp lé tée  pa r  Lou i s
Mar t in :  « J ’oub l i a i s  de  vous  d i re  que
la  mus ique  a  joué  h ie r  aup rès  de
l ’a rb re ;  des  pé ta rds  se  f i r en t  en tend re
e t  l a  j eunesse  de  Monthey  es t  a l l ée  se
d ive r t i r  au  châ teau . »
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L’ i n f o r m a t i o n
L’activité professionnelle, mais plus encore poli-
tique, d’Adrien-Félix Pottier exige qu’il soit bien
informé. Il est abonné à des journaux90; il pos-
sède sans doute une petite bibliothèque de droit,
mais surtout il dispose d’informateurs béné-
voles qui ne manquent pas, dans leur corres-
pondance, de lui parler de tout et de rien. 
1 8 3 0
Emmanuel Bonjean apprend à Pottier, en
décembre 1830, que la Diète valaisanne débat
de la nomination des maîtres de poste. Le
Conseil d’Etat souhaite s’arroger ce droit. Mais
on craint de tomber ainsi dans l’arbitraire.
Beaucoup préféreraient que le poste soit mis
aux enchères. Incidemment, Bonjean l’informe
encore qu’il y a de bonnes chances que la dili-
gence de Genève par le Chablais soit rétablie,
si le canton de Vaud ne triomphe pas dans les
conseils de Genève91. C’est peut-être l’occasion
de rappeler qu’à l’époque, le facteur, qui n’a
pas encore ce nom, participe souvent à la lec-
ture des lettres reçues, comme si on attendait
de lui qu’il propage les nouvelles, ce qu’il fait
volontiers. Le départ de la diligence qui emporte
le courrier est aussi fréquemment prétexte à clore
une lettre en raccourcissant les formules de
politesse et d’adieu.
1 8 3 1
La lutte contre les fausses nouvelles et contre
les rumeurs mensongères révèle l’existence de
réseaux de propagande. Pour exemple, une
lettre du colonel de Pourtalès au capitaine
Pottier accompagne le 13 décembre 1831 un
placard publicitaire qui tente de justifier la
politique neuchâteloise92. 
1 8 3 2
Pignat renseigne Pottier, le 19 décembre 1832,
sur les débats de la Diète fédérale et sur les diver-
gences de vue entre le Haut et le Bas-Valais93. 
1 8 3 7
Un certain Bürcher, de Fiesch, écrit à Adrien-
Félix pour donner des nouvelles du Haut-
Valais, bien que, pense-t-il, cela présente peu
d’intérêt pour lui. Le 15 mars 1837, une ava-
lanche a emporté trente-huit personnes au col
du Simplon. Vingt et une ont été sauvées,
mais dix-sept sont encore ensevelies sous une
montagne de neige. Le même jour, une autre
avalanche a emporté un carrosse tiré par cinq
chevaux; les passagers sont sains et saufs. 
Le brouillard a ramené en Valais trois Tessinois
qui voulaient rentrer chez eux et a conduit
dans le Tessin leur guide haut-valaisan qui
croyait revenir sur ses pas. Deux colonnes de
secours, l’une formée au Tessin, l’autre dans la
vallée de Conches, se rencontrent au col et y
retrouvent ceux qu’on croyait perdus et morts. 
Il y a encore beaucoup de neige en cette fin
de mars; les fenêtres ont encore gelé94.
1 8 3 8
L’avocat Pottier est averti le 29 septembre
1838 (?), à la hâte, de Lausanne, que la France
a donné un ultimatum à la Suisse et que la guerre
est imminente95.
1 8 4 6
On rapporte parfois à Pottier des incidents
provoqués par la chaleur de convictions poli-
tiques inconciliables. Un Jeune Suisse de
Monthey lui apprend qui sont 
l e s  acteurs  ecc lé s iast iques  et  laïques  qui ont
pris  part  au club nocturne qui a eu l ieu à la
Planteaud depuis  peu. Je  ne saurais  rien dire
de  po s i t i f  à  c e t  égard tant  l e s  ar t i sans  de s
ténèbres  sont ténébreux.
Il  se  dit  que Chervaz et  Blanc de l ’Abbaye
[y étaient] et  on va même supposer que M. le
Curé de Monthey n’y serait  pas resté étranger,
e t  l e s  autre s  s eraient  l e  maître  boucher  du
Trient, vos deux voisins, le Chat de Troistorrents
Dub…, le  faucon de Vouvry et  le  chameau
de Vionnaz,  y  compris  le  chef  du local .  Ce

90 Vo i r  c i - ap rès ,  l a  no te  177.
91 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 5,  l e t t re  du
7 décembre  1830 de  Bon jean  à
Pot t i e r.  – La  pos te  es t  du  resso r t  des
can tons  jusqu’en  1849 (BE R R A 1980,
p .  95) .
92 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 6 du  13
décembre  1831.
93 AEV,  Fonds  J . -B .  Be r t rand ,  p .  377.
94 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 13,  l e t t re  à  
Ad r ien -Fé l i x  Po t t i e r  du  23 mars  1837,
pa r t i e  de  F iesch/Br igue .
95 AEV,  Fonds  J . -B .  Be r t rand ,  p .  376.  
Comme la  da te  n ’es t  pas  sû re ,  j e
ga rde  ce t  exemp le  comme ind i ca t ion
du  type  de  rense ignement  qu i  pa r v ien t
à  Po t t i e r.
91
local paraît prédestiné à la célébrité. Vendredi
dernier,  je  crois ,  M. le  Président Brouzoz y
était  al lé  pour parler à M. le  Vice-président
Vuil loud qui se  trouvait  absent.  Il  fut  invité
à prendre un verre de vin à la cave [où se trou-
vaient déjà quelques buveurs].  Par plaisan-
terie, M. Brouzoz ayant dit que les Savoyards
s e  t ou r na i en t  au  g r é  d e s  v en t s  c omme  l e s
girouettes; sitôt dit, [il fut]sitôt frappé et ter-
rassé par Methioud et Duprat; les autres l’ayant
débarrassé, ils reçurent des coups. […] Catherine
Deler s e ,  qui  t ravai l la i t  chez  M.  Vui l l oud,
ayant voulu s’ interposer pour séparer les  com-
battant s ,  a  fa i l l i  la i s s er  un doigt  entre  l e s
dents  de Dupraz qui l ’a gravement mordue.
Brouzoz, quand il veut partir, est « assailli à 
coups de pierres et d’injures » jusque près de
Monthey96.
1 8 4 8
Les Jeunes Suisses et les radicaux n’ont pas
tous la modération de Pottier. Certains d’entre
eux émaillent leurs propos de commentaires
enthousiastes et de véritables professions de
foi laïques ou républicaines, voire anticléri-
cales. Après l’échec du Sonderbund, Louis
Martin exulte dans une lettre à Pottier en date
du « 4 janvier de l’ère nouvelle » [1848] : le
parti libéral reconstituera bientôt le pays et
nous pourrons enfin nous entendre avec les Haut-
Valaisans, «quoiqu’ils aient toujours été nos enne-
mis », car l’union faisant la force, il devrait
être « facile de les tenir en respect »97.
Le conseil de Val-d’Illiez a donné sa démission
par lettre du 26 décembre dernier [1847] à
M. Adrien Delacoste en qualité de substitut
du représentant du gouvernement. Celui-ci
n’en avisa le gouvernement que le 31 si bien
qu’à l’heure qu’il est Val-d’Illiez est sans conseil98.
« Monthey, depuis ce matin [4 janvier 1848],
est sans troupe »99.
1 8 5 1
Son ami, Darbellay, ironise sur la proximité de
l’église et de la maison de Pottier : 
Voici  quatre jours  que le s  maçons travail lent
aux fondement s  de  l ’ ég l i s e .  Nous  avons  eu
avant-hier  MM. Franel ,  père  e t  f i l s .  En rai-
son de  la  pente  du t errain contre  la  cure ,  i l s
on t  op iné  pour  p la c e r  l ’ en t r é e  en  f a c e  du
derr i ère  de  votre  mai son,  de  sor t e  que  vous
pourrez ,  d’une  enjambée  ou deux,  vous  g l i s -
s e r  fur t ivement  dans  l e  t emple  pour  vous  y
ras sasier  de messe s ,  de sermons,  faire  vos  s ta-
t ions ,  vous  t raîner  aux pieds  de s  capucins  e t
y  t enir  f idè l e  compagnie  à  Miche l  Vui l loud.
J ’éprouve un vrai  plai s ir  à vous  donner cet te
agréable  nouve l l e . 100
Témoin du passage à Monthey de familles qui
émigrent vers le continent américain, un cor-
respondant de Pottier s’apitoie sur le sort de
ces gens dont il regrette le départ, prenant
ainsi à son compte la thèse officielle de la
Confédération :
C’es t  sous  une impre s s ion bien pénible ,  ce l l e
du bruit  des  chars  qui  conduisent  le s  femmes
e t  enfans  de s  émigrant s  de  Troi s torrent s  ju s -
qu’à  Vi l l eneuve ,  pour  y  prendre  la  vapeur ;
de s  p leur s  s’ é chappent  de  ce s  char s  e t  déchi-
rent mes oreilles et mon cœur. 5 chars ont déjà

96 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 26,  l e t t re  du  
11 ma i  1846 de  Warn ie r  à  Po t t i e r.
97 I b idem,  n° 27,  l e t t re  du  4  janv ie r
[1848] de  Lou i s  Mar t in  à  Po t t i e r.
98 I b idem.
99 I b idem.  – Mar t in  s igna le  a ins i  l e
dépa r t  de  Monthey  des  t roupes
fédé ra les  qu i  occupa ien t  l a  v i l l e  depu i s
la  f i n  du  Sonde rbund.  Vo i r  MA N G I S C H
1931,  pp .  21 -25.
100 I b idem,  n° 32,  l e t t re  de  Da rbe l l ay  
à  Po t t i e r,  s i égeant  à  Be rne ,  
du  23 août  1851.  – Pou r  l a  nouve l l e
ég l i se ,  vo i r  R I V I E R 1994.
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Le bonheur  d ’avo i r  l ’ég l i se  à  sa  por te
(Ext ra i t  d ’une le t t re  de Darbe l lay  à  Pot t ie r,  s iégeant  à  Berne,  
du 23 août  1847,  A .  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 32)
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pas sé ,  9  famil l e s ,  d i t -on,  fa i sant  72 indivi-
dus ,  e t  aprè s  demain la  famil l e  du notaire
Dubos son et  une autre ,  encore  14 per sonnes ;
t o t a l  86 .  C ’ e s t  un  C la re t ,  qu i  f a i s a i t  l e s
affaires des nonnes de Collombey, qui conduit
c e t t e  c a ravane  ju squ’à  Tou lon ,  où  chaque
individu (ou famille) recevra 5 écus en disant
adieu à l’Europe, et aux beaux et frais coteaux
de  Troi s torrent s .  Le  cœur m’oppre s s e ,  car  ce
spectacle est navrant pour une république, n’en
parlons  p lus101. […]
L’ordre  de s  courr ier s  e s t  de  nouveau changé ,
la  di l igence  de  Genève  pas s e ,  en montant ,  à
7 heure s  du so ir  e t  rede scend à  4 heure s  du
matin102.
Vous  aurez  vu sur  l e  « Courrier  du Valai s »
du 21 courant  l e s  dé ta i l s  sur  la  f in  de  la
campagne de  la  rentrée  de  notre  armée  dans
se s  foyer s  sans  qu’aucun de s  ins t igateur s  de
cet te  révol te  ai t  é té  arrêté ,  e t  cependant cer-
taine s  robe s  noire s ,  a s sure- t -on,  ne  sont  pas
à l ’abri  des  soupçons  (on parle  de l ’ évêque et
du chanoine  d’Ardon)103.
Votre  l e t t re  du 20 cr t  a  é té  lue  avec  p lai s i r
par  vos  amis  qui  tous  at tendent  avec  impa-
t ience  l e  p lai s i r  de  vous  empoigner  f édéra le-
ment .  Mai s  pa s  encore  un  mot  sur  l e  f ro -
ment  de  momie  que  j e  vous  rappe l l e  pour  la
3e fo i s ;  ne  revenez  pas  sans  en rappor ter  au
moins  un grain,  entendez-vous !  ou  gare  à
vous si vous négligez cette petite, mais impor-
tante commission de vos amis au nom desquels
j e  me s igne  de  nouveau.104
A m i c a l e s ,  s o c i é t é s
e t  f ê t e s  p a t r i o t i q u e s
L e s  F r è r e s - u n i s
Le 23 janvier 1832, Pottier reçoit une lettre,
postée à Martigny, de son « ami Ganioz »; celui-
ci propose une réunion, à laquelle devraient par-
ticiper Pottier, Delavallaz, Torrent, Besse,
Germanier, Défayes, Cretton, Morand et Ganioz, 
afin de pourvoir  ensemble [au] prompt réta-
blissement de la Société des frères-unis se trou-
vant depuis  nombre d’années  dans un état de
langueur  te l  que  son exi s t ence  e s t  en danger,
s i  l e s  p e r s onn e s  d e  l ’ a r t  n’ a r r i v en t  à  s on
secour s .
Le 15 novembre 1832, ce même Ganioz pro-
pose à Pottier de lui indiquer à quelle date il
serait libre pour prendre part à une nouvelle
réunion des « frères-unis »105.
L e  T i r  f é d é r a l  d e  L a u s a n n e
Le 1er juillet 1836, Barman rappelle à Pottier
que la délégation valaisanne qui se rendra au
Tir fédéral à Lausanne prendra jeudi 7 juillet 
le  Bateau à vapeur qui partira de Vil leneuve
à 6 h .  du mat in.  Il  n’ y  aura  que  for t  peu de
t i reur s  de  Sion  qui  marcheront  i s o l ément ,
s an s  f l u t t e  n i  t ambour.  Nou s  au ron s  pa r
contre  l e s  haut s  va la i sans  [ s ic ] .
Le 3 juillet 1836, un Cypr. Derivaz prie Pottier
d’engager les tireurs du dizain de Monthey à
participer en nombre au Tir fédéral de Lausanne.
Ceux-ci pourront embarquer au Bouveret sur le
bateau «Le Léman» le jeudi 7 courant à 5 heures
du matin. Le 4 juillet 1836, Julien Médico
informe Pottier «qu’une lettre de Genève [le] pré-
vient que le Bateau à vapeur Le Léman viendra
jeudi matin ici – au Bouveret – pour prendre la
délégation valaisanne»106. Le même jour, Pignat
décrit la fête du Tir fédéral dans une lettre de
Vouvry adressée à Pottier107. Une délégation
valaisanne au Tir fédéral n’a rien d’étonnant;
tous les cantons se font représenter à cette mani-
festation éminente de l’unité nationale, à laquelle
les radicaux et les libéraux sont particulièrement
sensibles. La participation valaisanne s’est cer-
tainement faite dans l’ignorance complète du pro-
jet d’une révolution, trouvé sur un Jeune Suisse
comploteur, qui prévoyait de constituer le comité
de la Jeune Suisse en gouvernement provisoire
du pays à l’occasion précisément du Tir fédéral
de Lausanne le 5 juillet 1836108.
L’ A r c - e n - c i e l
Dans les années 1850 s’est reformée à Monthey
une société de jeunesse (politique) appelée
« l’Arc-en-ciel ». Celle-ci fit en novembre 1852

101 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 32.
102 I b idem.
103 I b idem.  – I l  s ’ag i t  de  Mgr  P ie r re -
Joseph  de  P reux  (1795-1875) e t  du
cu ré  And ré  De r i vaz  (1803-1871).
104 I b idem.  – On pou r ra  s ’ in te r roge r  su r
ce  f roment  de  momie .  Depu i s
l ’expéd i t i on  d ’Egyp te ,  ce  pays
conna î t  une  ce r ta ine  no to r i é té ;  on
au ra i t  fa i t  pousse r  avec  succès  du
b lé  t rouvé  dans  des  tombeaux
égypt iens .  Es t - ce  un  essa i  de  ce
gen re  que  voud ra ien t  fa i re  nos
Montheysans ?
105 A.  V ieux -Monthey,  n° 1581 e t
1582.  – Comme BE RT R A N D 1936,  
pp .  138 -139,  j ’ i gno re  qu i  son t  ces
« f rè res -un i s » , l es  membres  d ’une
loge  maçonn ique  ou ,  p lu tô t ,  d ’une
amica le  bas - va la i sanne  réun i s san t
des  no tab les  l i bé raux ?
106 A.  V ieux -Monthey,  n° 1585 :  l e t t re  
de  Ba rman à  Po t t i e r,  de  Sa in t -
Maur i ce  l e  1er j u i l l e t  1836;  
n° 1586 :  l e t t re  de  C .  De r i vaz  à
Pot t i e r,  de  Genève  le  3  ju i l l e t  1836;  
n° 1587 :  l e t t re  de  Méd i co  à  Po t t i e r,
du  Bouve re t  l e  4  ju i l l e t  1836.
107 I b idem,  p .  2457,  du  4  ju i l l e t  1836.
108 BE RT R A N D 1936,  pp .  143 -144 :  l e
comp lo teu r  es t  Schü le r,  ré fug ié
a l l emand,  ins t i tu teu r  à  B ienne ,
membre  de  la  rédac t ion  de  la  Jeune
Su i s se .  I l  e s t  a r rê té  en  ju in  1836
par  l a  po l i ce  zu r i cho i se  dans  l e  cad re
d ’une  ac t ion  con t re  l a  Jeune
A l l emagne qu i  ava i t  p ro je té  une
expéd i t i on  dans  l e  duché  de  Bade .
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une sortie à Vouvry. Amilcar Trottet en a fait
le récit dans une lettre à son ami Ladislas
Pottier, étudiant à Sion109.
Notre but a été Vouvry. La plus franche gaieté
a constamment prés idé à nos  diver ti s sements .
Pour un œil observateur, il y avait une immense
di f f é rence ,  un f rappant  contra s t e ,  de  c e t t e
paisible société naissante de l’Arc-en-ciel avec
l e s  r éun ion s ,  l e s  ra s s emb l ement s  p l e in s  d e
troubles ,  d’agitations  et  d’e f fervescence pol i-
t ique s  de  ce s  dernière s  année s .  Monté s  sur
deux grands véhicules attelés de chevaux vigou-
reux ,  c e s  quaran t e - c inq  j eune s  hommes  s e
l ivraient pendant toute la durée du chemin
à la plus  bruyante joie .  La réception ne fut
pas  trè s  enthousiaste ;  nous l ’avons attribuée
au peti t  nombre de garçons de Vouvry,  car tu
sai s  que c’e s t  l ’ endroit  du pays  le  plus  fécond
en sexe féminin.  Les  trompette s  de Monthey
secondés  par ceux du l ieu exécutèrent de jo l i s
morceaux de musique et  lorsque le  jus  d’au-
tomne en eut délié la langue, les habitants du
village entendirent des chants d’allégresse que
Bachus avait  su révei l ler  du fond des  e sprit s .
Notre retour fut encore plus gai. […] Arrivés
en Place,  nous nous mettons deux à deux et
nous nous acheminons,  à la lueur des  torches
enflammées, drapeau de l’Arc-en-ciel déployé,
à la Croix d’Or. Là, plusieurs toasts furent por-
tés  au drapeau, emblème de notre Société ,  au
président provisoire,  au bon esprit  qui nous
animait tous,  à la l iber té  de la Suis se ,  etc .

109 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 33.  
Du  20 décembre  1852.  
– BE RT R A N D 1936,  p .  139,  fa i t
remonte r  au  5  oc tob re  1834 la
fondat ion  de  l ’A r c - en -C ie l ;  l e  tex te
que  je  c i t e  semb le  témo igne r  de  la
rena i s sance  de  ce t te  soc ié té ,
passab lement  ma lmenée dans  l es
lu t tes  po l i t i ques  des  années  30 e t
40.  L’Echo  des  A lpes ,  n° 68,  25
août  1842,  rappo r te  que  « le  cu ré
de  Massongex  se  décha îne  d ’une
man iè re  épouvantab le  con t re
l ’assoc ia t ion  de  la  Jeune  su i s se ,
ce l l e  de  l ’A r c - en -C ie l  e t  l e s  f rancs -
maçons .  I l  a  assu ré  qu ’ i l  t rouve ra i t
l e  moyen de  les  d i s soud re  dans  sa
commune [ lapsus  révé la teu r  pou r
pa ro i s se !] » .
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
110 Vo i r  c i - dessus ,  l e s  no tes  54 e t  55.
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C a r r i è r e  p r o f e s s i o n n e l l e  e t  p o l i t i q u e
J’ai déjà eu l’occasion d’indiquer qu’Adrien-
Félix Pottier reçoit son brevet de notaire public
en 1816110. C’est à la même époque sans doute
qu’il devient avocat. Quand le Grand Conseil,
en 1840, demande à l’administration d’exiger
des avocats une meilleure formation profes-
sionnelle, Pottier se soumet à un nouvel exa-
men; c’est ainsi qu’il figure sur la « liste des
L’ A V O C A T - N O T A I R E
S E C O N D E  P A R T I E
Dip lôme de nota i re  pub l i c  d ’Adr ien -Fé l ix  Pot t ie r  déce rné 
le  19 décembre 1816 par  le  g rand juge Dufour  
e t  conf i rmé le  21 décembre 1816 par  le  g rand ba i l l i  de  Sép ibus
(A.  V ieux -Monthey,  n° 1547)

personnes qui […] ont sollicité et obtenu une
patente d’avocat », publiée par L’Echo des
Alpes111. C’est d’ailleurs comme avocat qu’il
se fait connaître et c’est par ce titre – appa-
remment supérieur à celui de notaire – qu’on
le désigne généralement. On rencontre son
nom dans de nombreux procès. Ainsi, entre
1851 et 1854, il plaide huit fois devant le
Tribunal d’appel112. Mais il ne dédaigne pas
les petites causes : par exemple, dans un pro-
cès en séparation de corps, il défend un mari
accusé de battre sa femme113. Comme les
affaires tirent souvent en longueur, les inté-
ressés viennent aux nouvelles et Pottier est
alors prié de leur dire où en sont les choses114.
Est-il responsable de ces lenteurs ? C’est ce
que suggère la Gazette du Valais quand elle
conteste certaines affirmations de Pescantini115 :
« Ses clients disent pourtant qu’il était fort
peu expéditif ». Mais chacun sait que les len-
teurs de la justice ne sont pas toujours le fait
des avocats. On le dit bon orateur; n’ayant pas
retrouvé de plaidoiries, je dois croire sur parole
Pescantini quand il l’affirme. Les bribes de
discours conservés et quelques coupures de
presse laissent paraître tantôt une ironie
moqueuse116, tantôt de beaux élans et un
enthousiasme certain117. Mais cette éloquence
paraît réservée aux discours et aux plaidoiries
politiques118; elle se caractériserait par « l’exa-
gération de ses idées et la vivacité de ses anti-
pathies politiques», selon la Gazette du Valais119;
aux dires de Pescantini, elle aurait besoin
qu’une « sainte passion vienne l’enflammer »
pour « voir paraître sa noble figure tout
entière »120. Ailleurs, Pescantini est encore plus
explicite :
Pot t i er  n’ é ta i t  pa s  orateur  quand i l  l e  vou-
la i t .  Il  fa l la i t  qu’ i l  t rouva devant  lu i  l ’ op-
po s i t ion de  la  force  ou ce l l e  de  la  bas s e s s e .
Il avait alors l’éloquence de l’indignation. Dans
l e  procè s  de  l ’Echo  de s  Alpe s ,  l e  l ibre  jour-
nali s te121avait  chois i  Pottier  pour son défen-
s eur.  Le  f r ère  de  Pot t i e r,  prê t re  in féodé  aux
idée s  de  domination e t  aimé tendrement  par
l ’avocat ,  malgré  l ’abîme des  opinions  qui  l e s
séparaient, le supplia de renoncer à la défense
ou  d ’ ê t re  ca lme ,  e t  i l  a j ou ta  à  s e s  re com-
m a n d a t i o n s  s a  p r é s e n c e  d a n s  l a  s a l l e  d u
débat .  Pot t i e r  fu t  t e r r ib l e  c e  j our- là  e t  i l
écrasa se s  adversaire s  sous  l e  f eu de sa  parole
e t  sous  son impi toyable  log ique . 122
Pescantini dit encore de Pottier que « son âme
droite ne put jamais se plier à aucune de ces
mille petites lâchetés qu’on décore du nom de
prudence ou qu’on voile sous celui du devoir »;
il lui fait prononcer quelques petites phrases
qui doivent bien mettre en évidence son sens
de la justice et sa déontologie : « L’avocat qui
ferme ses yeux à la justice a ouvert son cœur
à l’iniquité », ou encore : « Si par le sophisme
et par la ruse, je pouvais sauver mon client
injustement condamné, je ne le ferai pas »,
ou : « Je suis pauvre, mais je résiste aux riches ».
A un confrère qui avait manqué à ses devoirs
d’avocat, il déclare : 
Vous prétendez vous  abriter  derrière  la  léga-
l i t é  e t  s ou s  de s  noms  spéc i eux ,  vous  venez
ic i  p la ider  pour  l e  t r iomphe  de  la  ca lomnie .
Vos c l ients  sont riches ,  heureux,  puis sants ;  le
mien e s t  pauvre ,  malheureux,  per s é cuté ;  eh
b i en !  p our  r i en  au  monde ,  nou s  n e  vou -
dr ions  changer  notre  po s i t ion avec  la  vôtre .
Au-dessus des lois écrites et des contrats signés
p lane  é t erne l l ement  un s ent iment  de  ju s t i c e
div ine  e t  de  pudeur  humaine  qui  doi t  fa i re
préférer une défaite imméritée à une honteuse
v ic to i re . 123
C’est évidemment le propos d’un hagiographe
laïque, probablement juste, mais exagéré. Je ne
puis le tempérer par l’avis du rédacteur ano-
nyme de la Gazette du Valais, car il n’aborde
pas cet aspect de Pottier dans sa réplique à
Pescantini.
C o n s é q u e n c e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  
d u  c h a n g e m e n t  d e  m a j o r i t é  
a u  g o u v e r n e m e n t
Plusieurs personnes saisissent l’occasion du ren-
versement du gouvernement radical après l’oc-
cupation du Bas-Valais par les « troupes expé-
ditionnaires du Canton du Valais »124 lors de
la guerre civile de mai 1844 pour demander la

111 N° 9,  31 janv ie r  1841.
112 AEV,  DPJ  1505.  Tr i buna l  d ’Appe l .
Jugements  1851-1856.
113 A.  pa r.  Monthey,  Fonds  de  la
Su r ve i l l ance ,  n° 337 (1841 ?).
114 AEV,  Fonds  Ju les -Be rna rd  Be r t rand ,  
p .  380 (8 sep tembre  1833),  
p .  382 (16 ju i l l e t  1836).
115 Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  25.
116 Sur  un  a r t i c l e  v i r u len t  du  chano ine
B lanc  – un  p ro fesseu r  de  l ’abbaye
qu i  c ro i se  vo lon t ie r s  l a  p lume avec
des  con t rad i c teu r s  rad i caux :  « […]
Ce pe t i t  che f -d ’œuv re  jo ignant
l ’é légance  à  la  pu re té  du  s ty le ,  p le in
de  dé l i ca tesse  e t  de  ce t te  f i nesse  de
goût  va inement  reche r chée  de  nos
jou r s  dans  des  morceaux  de  ce  gen re
mér i te ra i t  d ’ê t re  p lacé  comme
modè le  sous  l e s  yeux  de  tous  ceux
qu i  dans  ce  pays  concou ren t  à  l a
pub l i c i t é .  L’esp r i t  de  mansué tude ,  l e
ca lme e t  l a  modéra t ion  qu i  règnent
d ’un  bou t  à  l ’au t re  dans  ce  morceau
remarquab le  m’ont  conva incu  […]
qu’ i l  e s t  l e  f r u i t  d ’un  homme sé r i eux
e t  g rave ,  d i s c re t ,  p r udent ,
c i r conspec t  e t  ré f l é ch i ;  en  un  mot ,
j ’ y  a i  reconnu tou tes  l e s  be l l e s
qua l i t é s  qu i  d i s t i nguent  M.  l e
chano ine  B… La na tu re  l ’ava i t
assez  p r i v i l ég ié  pou r  qu ’ i l  a i t  mér i té
une  p lace  p lus  re levée  que  ce l l e  où
l ’ i ng ra t i tude  des  hommes le  fo r ce  à
s ’asseo i r.  Qu i  j ama i s  en  Va la i s  a
possédé  à  un  p lus  hau t  deg ré  que  lu i
l a  s c ience  e t  l a  sagesse  in fuses ?
[…] » A .  V ieux -Monthey,  n° 1595.
Minu te  incomp lè te  d ’une  le t t re  de
Pot t i e r  ad ressée  le  1er oc tob re  1842
au rédac teu r  de  l ’Echo  des  A lpes .
L’Echo  des  A lpes , n° 89,  
10 novembre  1842,  ( tex te  comp le t) .
117 Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  23.
118 Le Cour r i e r  du  Va la i s ,  n° 66 du  
31 août  1844,  rappo r te  qu ’en
séance  du  G rand  Conse i l  du  29 août ,
Po t t i e r,  dé fendant  son  ami  To r ren t
que  les  é lec teu r s  montheysans  on t
so r t i  de  p r i son  pou r  l ’envoye r  au
Grand  Conse i l ,  s ’empor te  e t  « hausse
la  vo ix .  De  tou tes  pa r t s ,  on  c r i e :  à
l ’o rd re ,  à  l ’o rd re !  M.  l e  p rés iden t
l ’ y  rappe l l e  auss i  e t  l ’ engage à  se
ten i r  dans  l e s  fo rmes  pa r lementa i res .  
Po t t i e r  rép l i que :  Je  ba i s se ra i  l e  ton ,
96
révision de leurs procès. Elles mettent en cause
Adrien-Félix Pottier et quelques autres avo-
cats ou juges radicaux. C’est peut-être de bonne
guerre d’utiliser les événements politiques à
leur profit personnel; cela ne révèle pas néces-
sairement la partialité des juges ou une mau-
vaise défense, tout au plus, occasionnellement,
une défense trop molle de la part des avocats
incriminés. Dans ces cas, quand Pottier est
mis en cause, c’est d’abord sa lenteur, puis sa
partialité qu’on accuse125.
L e  Tr i b u n a l  c e n t r a l
Charles Boissard, suivant Pescantini ou une tra-
dition familiale, affirme que Pottier se révèle
comme le défenseur courageux des victimes poli-
tiques de la guerre civile, ce qui lui vaut une
grande notoriété dans le Bas-Valais et assure
son élection au Conseil national126. Ainsi, au
cœur de la carrière d’avocat d’Adrien-Félix
Pottier et, peut-être aussi, au sommet de sa
carrière politique, il faut placer à la fois ses
plaidoiries devant le Tribunal central et son 
refus d’accorder une légitimité à ce tribunal d’ex-
ception. Pottier soutient que le Grand Conseil
a mal interprété le § 2 de l’article 43 de la
constitution sur lequel il se fonde pour créer
ce tribunal. En effet, cet alinéa n’autorise la créa-
tion de nouveaux tribunaux qu’à l’échelle com-
munale ou désénale et à la condition que le
nombre de communes ou de dizains soit modi-
fié; à l’échelle cantonale, la constitution ne
reconnaît que le Tribunal d’appel. Le Tribunal
central est donc un tribunal surnuméraire sans
justification dans la loi fondamentale127.
Pourtant, celui-ci est créé par la loi du 24 mai
1844 acceptée par «referendum» le 23 juin 1844.
Un arrêté du Conseil d’Etat fixe au 1er juillet
1844 l’établissement du Tribunal central «pour
la répression des délits de la presse et des délits
politiques ou se rattachant à la politique »128.
Les principaux chefs radicaux ont quitté le
Valais – la plupart pour le canton de Vaud –
après la défaite du Trient. Pottier est ainsi un
des rares chefs radicaux à être resté en Valais
et, même, à siéger au Grand Conseil. Il suit
de près les mesures prises contre les Bas-Valaisans
qui ont porté les armes en mai 1844. Le rap-
porteur du Tribunal central, Perrig, a dressé une
liste de quatre-vingts « prisonniers par suite
des événements du 20 et 21 mai 1844 ». On
y trouve un Vieux Suisse, treize hommes qui
n’appartiennent à aucun camp politique déclaré
et soixante-six Jeunes Suisses, dont un par
force et deux récemment embrigadés (6 et 12
mai 1844)129. Le même Perrig a dressé la liste
des causes du Tribunal central : on y relève
plus de cent noms. Tous les chefs radicaux, exi-
lés ou non, y figurent130. Le nom de Pottier appa-
raît dans la première moitié de la liste. Le tri-
bunal a été convoqué pour le 21 octobre 1844 
pour  juger,  s e lon l ’a t t ente  du publ i c ,  sur  l e s
c a u s e s  q u e  l a  c o m m i s s i o n  a v a i t  e s t i m é e s  
ê t re  mûre s  à  jugement .  C’e s t  à  ce t  e f f e t  que  
M. le  rappor teur  Perr ig  a  donné  l e c ture  de s
rappor t s  concernant  MM. Maurice  Barman,
Loui s  Mar t in ,  Pot t i e r,  Zumof fen e t  Bender,
e t  qu’ i l  a  déposé  encore  l e s  rappor t s  concer-
nant  Couchepin,  Jeandet  e t  autre s .  Le  t r i -
bunal  [n’a] t rouvé  complè te s  que  l e s  procé-
dure s  Barman e t  Mar t in . 131
Pottier a donc lui aussi maille à partir avec ce
tribunal. Dénoncé pour avoir tenu des propos
injurieux à l’égard du Gouvernement132, il est
convoqué par la commission d’enquête du
Tribunal central. Celle-ci l’entend le 28 septembre
1844 à Sion. Avant de répondre à la première
question du président sur ses nom, prénom, âge,
profession, origine et domicile, Pottier 
a l ’honneur d’observer  qu’ i l  ne croi t  pas  à la
cons t i tut ionnal i t é  de  la  c réat ion e t  de  l ’ o r -
gani sa t ion du t r ibunal  qui  lu i  a  fa i t  l ’hon-
neur  de  l ’appe l er  devant  lu i ;  i l  e s t  c epen-
dant  tout  prê t  à  répondre ,  sans  pré judice  de
ce t te  except ion,  à  toute  autori té  compétente ,
e t  même à  ce  t r ibunal  qui  l ’a  c i t é ,  sous  la
ré s er ve  [des  except ions  indiquées] . Par ce
procédé, le constitué estime donner une preuve
au tr ibunal  qui  l ’a  c i té  de  sa  dé férence  e t  de
son re spec t  pour  ce  que  dans  l ’ e r reur  beau-
coup de  per sonnes  peuvent  
se croire dans la légalité. Mais il récuse l’avo-
cat Perrig, représentant le Ministère public,
pu i sque  c ’es t  dans  l e s  fo rmes
pa r lementa i res » e t  i l  r ep rend  son
a rgumenta t ion  où  on  l ’ava i t
i n te r rompu.  Témo ignage,  pa rmi
d ’au t res ,  des  envo lées  de  Po t t i e r !
119 Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  25.
120 Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  7 .
121 A lphonse  Morand  (1809-1888),  de
Mar t igny,  i ngén ieu r,  rédac teu r  du
Bu l l e t in  de  la  Cons t i tuan te e t  de
L’Echo  des  A lpes , conse i l l e r
communa l  1869-1872,  dépu té  au
Grand  Conse i l  avec  in te rmi t tences  de
1839 à  1873,  conse i l l e r  aux  E ta t s
1852-1854.  Vo i r  B I N E R 1982,  
p .  339;  ib idem 1966,  pp .  245 -259.
122 Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  7 .
123 I b idem.
124 Ces  te rmes  f i gu ren t  dans  l e  t i t r e  que
se  donne Gu i l l aume de  Ka lbe rmat ten
comme commandant  en  che f  des
fo r ces  du  Haut -Va la i s  e t  de  la  V ie i l l e
Su i s se  en  ma i  1844 (AEV,  5030.2.1
[DJP] ,  1844,  janv ie r - j u i l l e t ) .
125 AEV, 5030.2.1 (août -décembre 1844)
(DPJ) :  l e t t re  du  13 novembre  1844
de Jeanne Beaud au  Conse i l  d ’E ta t ;
l e t t re  du  12 novembre  1844 de
Jean -F ranço i s  Jaqu ie r  au  Conse i l
d ’E ta t .  – I l  e s t  év iden t  que  la
demande de  rév i s ion  d ’un  p rocès  à
l ’occas ion  d ’un  changement  de
ma jo r i t é  gouve rnementa le  invoque ra
la  pa r t i a l i t é  des  juges  e t  des  avoca t s
in féodés  à  la  p récédente  ma jo r i t é .
126 Le  Con fédé ré ,  n° 90 du  12 août
1952.  – Le  doss ie r  AEV,  DJP  I I I .
1540.1a :  Jugements  du  t r i buna l
cen t ra l ,  ne  c i te  pas  l e s  noms des
avoca t s  des  accusés  e t  ne  pe rmet
donc  pas  de  savo i r  s i  Po t t i e r  es t
in te r venu  souvent  comme dé fenseu r.
127 Le Cour r i e r  du  Va la i s , n° 51 
du  13 ju i l l e t  1844,  pub l i e  une
longue  le t t re  de  Po t t i e r  su r
l ’ i n cons t i tu t ionna l i t é  du  t r i buna l
cen t ra l .  J ’en  donne i c i  l ’ a rgument
p r inc ipa l .
128 AEV,  Impr imés  va la i sans :  C i r cu la i re
du  28 ju in  1844 à  pub l i e r  e t  à
a f f i che r  dans  tou tes  l e s  communes .
Recue i l  des  lo i s V I ,  pp .  343 -345 :
lo i  du  24 ma i  1844.
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parce que celui-ci s’est permis, devant le Grand
Conseil, de condamner Pottier avant tout juge-
ment. «Monsieur l’avocat Perrig, [dit-il,] repré-
sentant dans cette cause le Ministère public,
aura assez de délicatesse pour se récuser ». Perrig
n’entend pas se récuser, ce serait céder à une
manœuvre dilatoire du prévenu. Il reproche à
Pottier d’être de ces gens qui approuvent les
lois quand elles leur sont favorables et qui les
refusent quand elles ne sont pas à leur avan-
tage. La commission n’a donc entendu que la
réponse de Pottier à la première question : il
« déclare s’appeler Jean Nicolas Adrien Félix »,
etc. Tout le reste de la séance a été occupé par
le dialogue de sourds entre Pottier et Perrig à
propos de la récusation de ce dernier. Je n’ai
pas de preuves que Pottier ait été entendu une
nouvelle fois par la commission d’enquête ni
qu’un jugement ait été porté contre lui à cette
époque. Mais il est traduit devant le tribunal
central en 1846; « il se défendit avec tant
d’acharnement qu’on dut le laisser en liberté»133.
Il n’est arrêté qu’en 1847.
S o n  a r r e s t a t i o n
C’est sans doute son activité d’avocat dans la
défense de Bas-Valaisans jugés par le Tribunal
central, c’est probablement aussi son activité
politique, notamment au Grand Conseil, qui

129 AEV,  DJP,  1450. -2 .4 .  Tr i buna l
cen t ra l .  Rense ignements  de  
M.  Pe r r i g ,  n° 4 (3 feu i l l e s) .
130 I b idem.  Tr i buna l  cen t ra l .
Rense ignements  de  M.  Pe r r i g ,  n° 3
(2 feu i l l e s) .
131 AEV,  (DJP) ,  5030.2.1 
(août -décembre  1844) :  l e t t re  du  
19 novembre  1844 de  Jean -Bap t i s te
Georges ,  g re f f i e r,  conce rnan t  l e s
je tons  de  p résence  de  Pe r r i g  aux
séances  du  t r i buna l  e t  aux
commiss ions  d ’enquêtes
p ré l im ina i res .
132 Vo i r,  c i - ap rès ,  l e  chap i t re  « A  la
Bourgeo i s i e  (Commune)  de
Monthey ».
133 Le  Con fédé ré ,  n° 90 du  12 août
1952.  – L’absence  de  jugement
p rononcé  con t re  Po t t i e r  (AEV,  DJP
I I I .1540.1a)  ne  con t red i t  pas
l ’a f f i rmat ion  de  Cha r les  Bo i s sa rd .  
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Pot t ie r  raconte  son a r res ta t ion du 5 au 29 novembre 1847
(A.  J . -M.  Bo i ssa rd ,  n° 29)

provoquent cette mesure en novembre 1847.
Voici le récit qu’il a lui-même donné de cette
arrestation134 : 
Le 5 novembre 1847, je  fus  arrêté  dans mon
domicile à Monthey par MM. Louis Pignat de
Vouvr y,  Jo s eph  Vannay  nota i re  à  Vionnaz,
Jean-Louis  Chervaz de Collombey et  Cyprien
Basquairaz notaire  à  Monthey,  qui  se  sont
in t rodui t s  chez  moi ,  a c compagné s  de  t ro i s
gendarmes ,  aprè s  avoir  la i s s é  deux piquet s
d’hommes armés  aux por te s  d’entrée  de ma
mai son.  M.  Pignat  f i t  d ’abord une  foui l l e
dans une partie de mes papiers et me fit ensuite
conduire à l’hôtel de la Croix d’Or à Monthey135
où je fus détenu au secret, gardé par trois fac-
tionnaires  jusqu’au 15 même mois  que je  dus
partir  vers  le s  9 1/2 du soir  pour St-Maurice
conduit par les gendarmes Theiler et Indercum.
Je  pas sa i  la  nui t  à  St -Maurice  à  l ’hôte l  de
l ’Union gardé  par  deux gro s s i er s  carabinier s
du batai l lon Cathre in.  Le  l endemain,  j e  fu s
condui t  à  Sion par  l e  gendarme Froment in
et déposé à l’hôtel du Lion d’Or. J ’y fus gardé
à vue par la gendarmerie jusqu’au 29 novembre
1847.  J ’obt ins  enf in mon é larg i s s ement  sous
cau t i onnement  f ourn i  au  Dépar t ement  de
Jus t i c e  e t  Po l i ce .
Il  n’a  é t é  dre s s é  aucun procè s -verbal  de  la
foui l l e  de  mes  papier s  qui  me so i t  connu.  Je
n’a i  pas  pu obtenir  d’ ê t re  interrogé  malgré
me s  d emande s  r é i t é r é e s ;  on  n e  m’a  donné
aucun mot i f  de  mon arre s ta t ion.  Je  ne  pui s
donc  la  cons idérer  que  comme un ac te  arbi -
t ra ire  e t  souverainement  in jur ieux.
Je  r éc lame donc  une  indemnité  pour  ce s sa-
t i on  d e  t rava i l  p endan t  26  j ou r s ,  c omme
au s s i  pour  l e s  p e in e s ,  l e s  inqu i é tude s ,  l e s
chagr ins  e t  l e s  souf f rance s  morale s  que  j’a i
dû éprouver  e t  c e l l e s  que  ma fami l l e  a  sup-
por té  [ s ic ] pendant  ce  long  t erme.
Je  so l l i c i t e  sur tout  l e  Conse i l  d ’Etat  de  vou-
lo i r  b ien acqui t t er  l e s  f ra i s  de s  deux hôte l s
où j’a i  é t é  dé tenu,  car  i l  ne  s e ra i t  pa s  ju s t e
dans  aucun ca s ,  que  j’ en  fa s s e  l ’avance .
On peut penser que la fouille de son bureau
n’a pas fourni les éléments d’une inculpation
sérieuse, mais qu’on a tout de même jugé bon
de le soumettre à une surveillance sévère pen-
dant la période cruciale du Sonderbund. Il est
libéré sous caution juste avant l’arrivée à Sion
des troupes fédérales136.
C o n s é q u e n c e s  f i n a n c i è r e s  
d e  s o n  e n g a g e m e n t  p o l i t i q u e
Son engagement politique semble avoir nui à
sa carrière professionnelle. Il n’a pas assez de causes
à défendre, ni d’actes à rédiger. C’est ce qu’il
donne à entendre à son fils en 1851137. C’est
probablement ce qui explique ses activités com-
plémentaires : pintier, greffier, juge, buraliste pos-
tal même, sans parler de ses mandats politiques
de député et de conseiller national.
Adrien-Félix Pottier n’a pas fait de brillantes affaires.
Il semble qu’il ait aussi eu à pâtir des mauvaises
affaires de quelques parents (ses frères surtout)138.
Sa famille a dû vivre dans une modeste aisance
et, à sa mort, elle a débattu de l’acceptation ou
non de sa succession. C’est assez dire qu’il n’y
avait pas pactole à partager ! Le Bulletin officiel
du canton du Valais publie, le 10 août 1855139,
l’avis que la Chambre pupillaire de Monthey a
pourvu les enfants mineurs d’Adrien-Félix Pottier
d’un conseil judiciaire dans la personne du pro-
cureur Louis Martin et celle d’un subrogé dans
la personne de l’avocat Louis Rappaz, qu’elle a
désigné l’avocat Maurice Rappaz conseil judi-
ciaire de Mme Pottier et de sa fille aînée, Félicie
Pottier. Ce même Bulletin officiel annonce le
24 août 1855 l’acceptation de la succession
d’Adrien-Félix Pottier par Emilien Pottier et
Félicie Pottier140.
L E  P I N T I E R
Adrien-Félix Pottier141 semble ne s’être occupé
de sa pinte que pour les achats de vin, de cidre
et, probablement, d’eau-de-vie. Qui servait à
boire ? Une servante, sans doute, sa femme
parfois. Qui tenait sa cave et soignait ses vins ?
Un domestique qui vit à demeure chez lui142.
On sait peu de choses sur son commerce. A
peine apprend-on de loin en loin qu’il traite
avec la maison Saintmartin de Carouge pour
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134 A J . -M Bo i s sa rd ,  n° 29 :  Cons ignes
fa i tes  pa r  Ad r i en -Fé l i x  Po t t i e r  de
Monthey,  à  teneu r  de  l ’a r t i c l e  1er de
l ’a r rê té  du  Conse i l  d ’E ta t  du  1er av r i l
1848,  pp .  4 -5 .
135 A.  V ieux -Monthey,  n° 1606.  « Note
de  la  pens ion  de  Mons ieu r  l ’avoca t
Fé l i x -Ad r i en  Po t t i e r  de  Monthey
pendant  sa  dé ten t ion  à  l ’hô te l  de  la
C ro ix  d ’Or  à  Monthey » du  5  au  
15 novembre  1847 s ’é levan t  à
20 f rancs  e t  sep tan te  rappes ,  s ignée
Joseph Baud,  ma î t re  d ’hô te l .
136 Pot t i e r  es t  l i bé ré  l e  29 novembre
1847,  l e  j ou r  même de  la
cap i tu la t ion  du  Va la i s .  C f .  RO U I L L E R
1999,  p .  181.
137 A.  C .  Bo i s sa rd ,  l e t t re  de  Po t t i e r  à
son  f i l s  Lad i s las  du  22 ju i l l e t  1851.
Vo i r  c i - dessus ,  « La  p remiè re  l e t t re  à
son  f i l s » .
138 I b idem.
139 BO,  10 août  1855,  n° 32,  p .  328.
140 BO,  24 août  1855,  n° 34,  p .  358.
141 D’ap rès  l e s  reche r ches  de  Cha r les
Bo i s sa rd ,  Ad r i en -Fé l i x  Po t t i e r  se ra i t
p in t i e r  pa ten té  depu i s  1830.
142 AEV,  3090,  1850.3.  Seu l  l e
recensement  de  1850 fou rn i t  l e  nom
d’une  se r van te :  Ca the r ine  De lav ie ,
*1814,  domes t ique  é tab l i e  à
Monthey  e t  ce lu i  d ’un  domes t ique :
Joseph  G r i l l e t ,  *1800,  sa rde ,  tous
deux  logés  chez  Ad r ien -Fé l i x  Po t t i e r.
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quelques vins français, qu’il passe plusieurs
fois commande groupée, son partenaire étant
un aubergiste de Saint-Gingolph, Laurent
Chevalet (Chavalay)143. Cependant la majeure
partie de ses achats de vin se fait dans la région
de Monthey; ce n’est qu’exceptionnellement qu’il
doit se servir ailleurs, comme, par exemple, quand
une mauvaise récolte à Saint-Maurice en 1837
pousse les commerçants saint-mauriards à se
servir à Monthey à un prix d’achat sûrement
augmenté. Ce cas que j’ai rapporté ci-dessus144
amène d’ailleurs Pottier à se plaindre des vigne-
rons montheysans qui risquent de perdre leur
clientèle traditionnelle locale pour un profit 
supplémentaire qui ne se renouvellera pas.
Pottier paraît acheter chaque année environ 
16 000 litres de vin145. Il ne dit rien de sa
clientèle. Une seule fois, il fait allusion à des
clients pas du tout bienvenus. J’ai sous les yeux
un curieux décompte des coûts qui lui sont impo-
sés par le passage de troupes le 23 mai 1844 : 
Une bande  de  Lands turm,  de  Vieux-Sui s s e s
de  Tro i s t o r ren t s  e t  Va l -d ’ I l l i ez  s’ e s t  in t ro -
dui te  chez  moi  e t  a  ex igé  du v in pour  e l l e
e t  pour  la  t roupe  qui  dé f i la i t  sur  la  route .
De  t ou s  c e s  hommes  qu i  en t ra i en t  e t  s o r -
ta ient  aprè s  s’ ê t re  dé sa l t é ré s  à  vo lonté ,  ma
femme n’a reconnu que le trop fameux Pierre-
Maurice  Rey-Be l l e t  qui  s’ opposa  aux bonnes
in t en t i on s  d e  que lque s -un s  qu i  vou la i en t
payer  ce  qu’ i l s  avaient  reçu .  On conçoi t  que
dans pareil le  circonstance,  personne n’a déli-
vré  de  bon :  à  la  t roupe  qui  pas sa i t ,  12 pot s
de  v in  en 2 brochet s  de  6  pot s  chacun. 146
Je ne sais si Pottier a maintenu son débit de
boisson jusqu’à la fin de sa vie; dans les docu-
ments que j’ai pu voir, il n’en est plus ques-
tion après 1848; cependant, si la pinte laisse
un bénéfice, il est probable qu’il ait poursuivi
cette activité, compte tenu de ses soucis d’ar-
gent. En tout cas, il sait de quoi il parle quand
il est amené en 1850 à protester en séance du
Grand Conseil contre une proposition d’exo-
nérer de l’impôt industriel les vignerons qui ven-
dent eux-mêmes le vin de leur cru. 
On impose  l e s  ar t i sans ,  [di t - i l , ] e t  on n’ im-
poserait  pas  ce lui  qui fait  de l ’ industrie  avec
s e s  propre s  produi t s ?  Si  l e s  propr ié ta ire s  de
vigne s  ne  veulent  pas  payer  l ’ impôt  de  p in-
t i e r,  qu’ i l s  vendent  l eur  v in  en  gro s ;  mai s
dè s  qu’ i l s  en  font  une  indus t r i e ,  qu’ i l s  é ta-
bli s sent une pinte pour débiter leur vin, afin
d’y  gagner  l e  t i e r s  ou p lus ,  i l s  do ivent  payer
comme tout  autre  indus t r i e . 147
L E  J U G E
Adrien-Félix Pottier a constamment joint à sa
fonction d’avocat, celle de greffier, accessoire-
ment de secrétaire, puis celle de juge. C’est une
manière sans doute de compléter des revenus
peut-être un peu minces. C’est une façon aussi
de toucher à la politique. Il est indiqué comme
greffier du tribunal du dizain de Monthey en
1830, 1832, 1834148, grand châtelain du dizain
de Monthey en 1841149. Pour son activité de
notaire, d’avocat et de juge, il doit disposer de
quelques ouvrages de droit. On ne les connaît
pas, mais il possède une copie des Statuts du
Valais de 1571, établie en 1805 par Joseph
Delsette (Delseth) de Vionnaz150. Le juge n’est
pas à l’abri d’actes malveillants commis par
des condamnés irascibles. Par deux fois au
moins, le tribunal a dû sévir, d’abord contre
un Savoyard prévenu d’avoir le 28 mai 1826
brisé les vitres de la maison de l’avocat Pottier
à Monthey, puis contre un homme de la val-
lée d’Illiez accusé le 7 octobre 1830 de voies
de fait et de manque de respect envers la jus-
tice en la personne de Pottier151.
L E  D I R E C T E U R
O C C A S I O N N E L  D U  B U R E A U
D E  P O S T E  D E  M O N T H E Y
L’ Almanach du Valais de 1849 donne Adrien-
Félix Pottier comme conseiller national, vice-
président du Grand Conseil et, fonction inat-
tendue, directeur du bureau de poste de
Monthey. Ce dernier titre n’apparaissant 
pas dans les années précédentes ni dans les
suivantes, on peut penser qu’il a été en fonc-
tion dès le début 1849152 et qu’il a mis fin 
à cet emploi le 3 novembre 1849. Rémy Berra,
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143 AEV,  Fonds  Ju les -Be rna rd  Be r t rand ,  
p .  381 (27 janv ie r  1834),  p .  383 
(29 décembre  1834).  A .  V ieux -
Monthey,  p .  3081 (20 mars  1830),
p .  3083 (13 av r i l  1833),  p .  3085
(20 ju in  1834),  p .  3087 (25 août
1835).
144 Vo i r  c i - dessus  « la  seconde  le t t re  
de  l ’abbé  Po t t i e r  à  son  f rè re »  e t
« la  l e t t re  d ’Ad r ien -Fé l i x  à  son  f rè re
Lou i s »  a ins i  que  les  no tes  85 e t  86.
145 I b idem.
146 Le  po t  vau t  en t re  1 ,42 e t  1 ,434
l i t r e .  C ’es t  donc  17 l i t r e s  qu i  on t  é té
bus .  A .  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 28,  
du  1er av r i l  1848,  b rou i l l on  des
« cons ignes  fa i tes  pa r  Ad r i en -Fé l i x
Po t t i e r  de  Monthey  à  teneu r  de  l ’a r t .
1 er de  l ’a r rê té  du  Conse i l  d ’E ta t  du  
1er av r i l  1848.  Fou rn i tu res  fa i tes  à
la  t roupe  d ’ invas ion  du  Haut -Va l l a i s
en  ma i  e t  j u in  1844 ».  Vo i r  c i - dessus
no te  88 e t  tex te  co r respondant .
147 Supp lément  au  n° 42 du  Cou r r i e r  du
Va la i s ,  23 ma i  1850.  Séance  du
Grand  Conse i l  du  18 ma i  1850.
148 AEV,  DJP1/75.2.32,  l e t t re  2  
du  28 mars  1830 (g re f f i e r ) ;
DJP1/75.2.32,  l e t t re  2  du  
28 mars  1832 au  d i rec teu r  de  la
po l i ce  cen t ra le  à  S ion ,  s ignée :
Po t t i e r  g re f f i e r ;  DJP1/76.1.36,
le t t re  1  du  10 sep tembre  1834,
s ignée  Po t t i e r ;  DJP1/76.1.36,  taxe
des  f ra i s  du  6  aoû t  1834,  s ignée :
Po t t i e r  g re f f i e r.
149 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n°18 du  23 ma i
1841 (g rand  châ te la in) .  I l  semb le
qu’ i l  n ’a  é té  g rand  châ te la in  que  pa r
in té r im (pendant  l a  ma lad ie  e t  ap rès
le  décès  d ’Emmanue l  Bon jean ,  
†  15 décembre  1840),  en  tan t  que
v i ce -g rand  châ te la in .  – AEV,  DPJ
1/76.3.2:  Po t t i e r  s igne  « Le  g rand
châ te la in  ma lade :  Po t t i e r  v i ce -g rand
châ te la in »  une  le t t re  du  1er j anv ie r
1840 au  conse i l l e r  d ’E ta t  cha rgé  du
Dépar tement  de  jus t i ce  e t  po l i ce .  
– Le  8  ju in  1841,  Po t t i e r  es t  d i t
« v i ce - chance l i e r  du  d iza in »  (A .  pa r.
Monthey,  bap têmes ,  cop ie  aux  AEV) .  
Le  15 novembre  1841,  l e  g rand
châ te la in  es t  An to ine  Du  Fay  (AEV,
DJP1/76.3.20,  p .  1 ,  l e t t re  de  Du
Fay  au  p rés iden t  du  Conse i l  d ’E ta t) .
100
ancien administrateur de la poste à Monthey,
a reproduit le décompte « final » de paie de
M. Pottier pour le 4e trimestre 1849, du 1er
octobre au 3 novembre153. Dans la légende de
cette illustration, on lit : « M. Pottier ne figu-
rant pas dans la liste des buralistes, il est pro-
bable qu’il a effectué un remplacement du
titulaire M. Durand ». C’est possible si le rem-
placement a été assez long pour que son nom
figure dans l’Almanach 1849. Je considère cet
intermède postal comme révélateur de la situa-
tion matérielle difficile d’Adrien-Félix Pottier.
L E  P E R S O N N A G E  P O L I T I Q U E
L e s  f o n c t i o n s  e x e r c é e s
Il n’est pas facile de connaître les fonctions
politiques exercées dans les communes ou dans
les bourgeoisies, à la Diète cantonale avant
1847. Communes et bourgeoisies sont géné-
ralement confondues. Les listes de députés à
la Diète ne sont pas publiées. Différents docu-
ments permettent d’indiquer qu’Adrien-Félix
Pottier est vice-président de la Bourgeoisie de
Monthey en 1832154, qu’il en est président en
1837155, 1838 et pendant une partie de 1839
avant de reprendre une place de simple conseiller
dès 1839156. Il est encore conseiller en 1844157,
de 1848 à 1850 et de 1853 à 1855158. S’il
n’est pas député à la Diète valaisanne en 1830
ni en 1832159, il l’est en 1839160 quand une
fraction de la Diète se transforme en Assemblée
constituante, puis en Grand Conseil; il en
aurait démissionné avant les événements de
1844161; il réintègre sa place aussitôt la guerre
civile achevée162. Il siège au Grand Conseil de
1847 à 1855; il en est même le deuxième vice-
président de 1847 à 1849163. Il est conseiller
national de 1848 à sa mort en 1855164.
A  l a  B o u r g e o i s i e  ( C o m m u n e )  
d e  M o n t h e y
Il reste peu de témoignages de l’activité de
Pottier sur le plan communal. En 1831, il
polémique avec le rédacteur du journal vaudois
La Constituante. Il y défend avec fougue le
Valais, ses tribunaux, ses autorités commu-
nales, particulièrement celles de Monthey,
contre les attaques malveillantes de corres-
pondants valaisans, à qui La Constituante ouvre
largement ses colonnes165. Les attaques contre
Monthey viennent du notaire Zumoffen. Le
conseil communal de Monthey préconise l’en-
seignement mutuel (classes mixtes et méthodes
d’enseignement renouvelées166). Pottier défend
sa position contre les attaques de La Constituante
et se moque du pasteur Leresche qui n’a pas
lu jusqu’au bout la diatribe de Zumoffen,
laquelle conclut que l’enseignement mutuel
« conduit droit au protestantisme ». Pottier
conteste également la version de Zumoffen
dans l’affaire de la Fête-Dieu de 1826. Zumoffen,
en civil, brandissant son parapluie comme un
sabre, a commandé à une troupe déconsignée
une salve d’honneur devant la cure de Monthey.
Dénoncé par les autorités communales, Zumoffen
fut condamné après une longue procédure à
rebondissements167. Comme officier, Pottier
tient un rôle dans le corps des sapeurs-pom-
piers168 et dans la Cible de Monthey169. Comme
magistrat, il est opposé à des travaux dans
l’église en 1832 et, surtout, il n’est pas favo-
rable à la construction d’une nouvelle église parois-
siale170. On le voit apparaître dans des affaires
très anecdotiques, parfois comme président, mais
aussi parfois sans qu’on sache exactement à
quel titre il intervient. Le 22 février 1839,
c’est au président Pottier que le curé Dumoulin
demande de faire cesser la cohabitation scan-
daleuse de deux concubins171. Mais en 1844,
quand deux chasseurs aiglons gênés par la pluie
décident de remplacer leur partie de chasse par
un repas bien arrosé à Monthey, et que, l’al-
cool troublant un peu leur raison, ils choisis-
sent de rendre une visite inamicale aux ristoux
dans leur pinte, à quel titre Pottier fait-il par-
tie du groupe d’intervenants qui tente de sépa-
rer les antagonistes qui en sont venus aux
mains172 ? C’est comme conseiller qu’il dénonce
les actes arbitraires du gouvernement cantonal,
notamment le remplacement des élus qui se sont
expatriés par de nouveaux conseillers ou la
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150 A.  V ieux -Monthey,  n° 402,
12 janv ie r -5  mars  1805.  
Avec  un  ex - l i b r i s  de  Fé l i x  Po t t i e r,
no ta i re  à  Monthey.  – Les  S ta tu t s  
du  Va la i s son t  en  que lque  so r te  
sa  cons t i tu t ion  sous  l ’Anc ien  Rég ime.
151 AEV,  5075 A .2 :  t r i buna l  de  Monthey.
Le  p remie r  a  é té  condamné à  douze
jou r s  de  p r i son ,  au  bann i s sement  du
can ton  ( i l  se ra  condu i t  au  pon t  de
Sa in t -Maur i ce) ,  e t  aux  f ra i s  de
p rocédu re  e t  de  dé ten t ion .  Le  second
a écopé  d ’une  amende e t  de  t ro i s
jou r s  de  p r i son ;  i l  a  dû  en  ou t re
ve r se r  des  dommages  e t  i n té rê t s  à
Po t t i e r  e t  paye r  l e s  f ra i s  de
p rocédu re  e t  de  dé ten t ion .
152 A.  V ieux -Monthey,  n° 1555.
Annua i re  o f f i c i e l  du  can ton  du  Va la i s
pou r  l ’année  1849 con tenant  des
no tes  manusc r i t e s  de  Po t t i e r.  On  y
l i t ,  à  l a  da te  du  24 av r i l  1849 :
« fa i t  des  comptes  pou r  l e  bu reau  de
la  pos te » .
153 BE R R A 1980,  p .  101.
154 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 7,  20 ma i
1832.
155 A.  pa r.  Monthey,  bap têmes  1837 e t  
A .  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 13,  23 mars
1837.
156 A.  pa r.  Monthey,  bap têmes  1839.
157 AEV,  5030.2.1 (DJP) ,  l e t t re  du
Conse i l  communa l  de  Monthey  au
Conse i l  d ’E ta t ,  du  1er j u i l l e t  1844,
s ignée  au  nom du  Conse i l :  « Po t t i e r
conse i l l e r » .  Ce t te  l e t t re  es t  un  bon
exemple  de  la  rés i s tance  des
au to r i t és  de  Monthey  au  nouveau
pouvo i r  qu i  s ’ i ns ta l l e  à  S ion  ap rès
les  événements  de  ma i  1844.  Le
gouve rnement  veu t  qu ’on  remp lace
dans  l es  conse i l s  l e s  absen t s  ( so i t
l e s  pe r sonnes  qu i  son t  so r t i e s  du
pays  ap rès  ma i  1844 pou r  échappe r
à  la  j u s t i ce  va la i sanne) .  Po t t i e r
p ré tend  qu’on  ne  peu t  remp lace r
que lqu ’un  qu i  n ’a  pu  ê t re  ave r t i  de
la  réun ion  à  laque l l e  i l  do i t
impéra t i vement  pa r t i c i pe r  s ’ i l  veu t
ga rde r  sa  fonc t ion .  Le  Conse i l  d ’E ta t
es t  donc  p r i é  de  con f i rmer  sa
déc i s ion  e t  l e  Conse i l  communa l  se
soumet t ra .  C ’es t  l e  p rés iden t  Joseph
To r ren t  qu i  es t  i c i  en  cause :  i l  ne
peut  ê t re  ave r t i ,  pa r ce  qu ’ i l  e s t  à
l ’é t range r,  aux  ba ins  de  Lavey !
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contrainte à démission de conseillers en place,
mais compromis dans les événements de mai
1844173. Il crie même dans une assemblée
bourgeoisiale : « A bas le Gouvernement »174
sous les applaudissements d’une large partie du
public, alors que l’autre partie crie : « A bas les
traîtres au Gouvernement, à bas les traîtres à
la patrie, à bas les Grépioux »175. Dénoncé
pour ses propos devant l’assemblée bourgeoi-
siale au conseiller d’Etat Gross, chargé du
Département de justice et police, par Alexandre
Jardinier, armurier à Monthey, Pottier est cité
à comparaître devant la commission d’enquête
du Tribunal central176. 
S o n  a c t i o n  p o l i t i q u e
Mais c’est évidemment dans le débat d’idées
et dans l’action pour faire passer son idéal que
Pottier se sent à l’aise. Il s’informe; il est abonné
au Nouvelliste vaudois et à la Tribune suisse177.
Il envisage même de lancer un journal libéral
et démocratique pour lutter contre la feuille
cléricale178. Il milite sur le plan cantonal pour
la représentation proportionnelle et il sera
bientôt convaincu que, seul, un coup de force
– pour ne pas dire un coup d’Etat – permet-
tra d’atteindre à l’égalité entre tous les citoyens
du Valais, du Bas comme du Haut. 
L a  J e u n e  S u i s s e
U n e  f o r c e  a u  s e r v i c e  
d u  c a m p  l i b é r a l
Il faut organiser les forces libérales du Valais
et Pottier croit trouver dans la création de la
Jeune Suisse le moyen d’y parvenir. La Jeune
Suisse ? Est-ce vraiment un hasard qu’elle soit
constituée à Villeneuve ? Ne serait-ce pas plu-
tôt la présence à Villeneuve de Pescantini – ce
n’est hélas qu’une hypothèse179 – qui expli-
querait le lieu de fondation ? Ce qui est quasi
certain, c’est que Pescantini a approché les
milieux libéraux régionaux comme promoteur
des idées de Mazzini, qu’il a rencontré Pottier
auquel il a su présenter avec enthousiasme le
projet d’une Jeune Suisse qui organiserait les
« troupes » libérales du Bas-Valais. Ce qui est
probable aussi, c’est que Pottier assiste à la
séance de fondation de la Jeune Suisse et ce qui
est certain, c’est qu’il devient le premier pré-
sident de la section valaisanne. La Jeune Suisse
n’obtient qu’un succès très modeste180; seules
quelques sections cantonales auront une brève
activité; la section valaisanne sera la plus dyna-
mique, mais aussi la plus particulière. En vérité,
les responsables de la Jeune Suisse du Valais ont
fixé des objectifs valaisans à réaliser; ils n’ont
pas bien vu les ambitions internationales du mou-
vement; ils seront surpris des condamnations
qui pleuvront sur eux et des procès qu’on leur
fera en se fondant sur des réalités étrangères. 
P o t t i e r ,  J e u n e  S u i s s e
Mais revenons à Pottier. Le 19 juillet 1835, il
achète en commun avec Xavier Devantéry une
action du journal La Jeune Suisse, édité à
Bienne181. Le 20 octobre 1835, il est convo-
qué à l’assemblée générale des actionnaires de
La Jeune Suisse qui se tiendra à Bienne dans
les locaux du journal le 2 novembre 1835. Au
verso de la convocation, on lit182: 
Un de  nos  f r ère s  de  France ,  Lecomte ,  évadé
d’avr i l ,  t raqué  par  la  po l i c e  de  diver s  can-
t on s  e s t  e n  c e  momen t  dan s  un e  p o s i t i on
af f reu s e .  At t e int  d ’une  pht i s i e  pu lmonaire
q u i  p r e n d  c h a q u e  j o u r  u n  c a ra c t è r e  p l u s
grave,  i l  e s t  é tendu sur un l i t  de  douleur.  La
misère est assise à son chevet. N’est-ce pas assez
pour lui de mourir, et faudra-t-il que l’aban-
don de se s  frère s  hâte  le  moment de sa mort ?
Nous croyons remplir un devoir saint et  sacré
en  f a i s an t  en  f a v eu r  d e  c e t  i n f o r tuné  un
appel  aux sympathies  des  ci toyens qui confes-
s ent  comme nous  la  fo i  humanitaire .
Quelques jours plus tard, le 27 octobre 1835,
Pottier est encore sollicité d’apporter son sou-
tien et celui de ses amis montheysans à la
«Bibliothèque populaire» destinée «à cette classe
du peuple dont malheureusement l’éduca-
tion n’est que trop négligée »183. Ce ne sont là
que deux exemples des nombreux appels à la
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158 DE VA N T H E Y 1966,  pp .  199 -221.
159 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 5,  
7  décembre  1830,  l e t t re
d ’Emmanue l  Bon jean ,  s i égeant  en
D iè te ,  à  Po t t i e r ;  n° 7,  20 ma i
1832,  l e t t re  de  Lou i s  Po t t i e r  à  son
f rè re .  Vo i r  c i - dessus  l e s  no tes  79 -81
a ins i  que  le  tex te  co r respondant .
160 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 16,  21 ma i
1839.
161 D’ap rès  PE S C A N T I N I ,  dans  Cou r r i e r  du
Va la i s , n° 66,  19 août  1855.  S i
Po t t i e r  ava i t  v ra iment  démiss ionné ,
i l  au ra i t  fa l l u  l e  réé l i r e ;  i l  s ’es t
p robab lement  abs tenu  de  s iége r
pendant  l a  pé r iode  du  con f l i t ,  en  ma i
1844.
162 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 22,  30 août
1844.
163 B I N E R 1982.
164 I b idem.
165 A.  V ieux -Monthey,  n° 1577 
(30 août  1831,  « A  Mons ieu r  l e
Rédac teu r  de  La  Cons t i tuan te ,  à
Lausanne »,  t i r é  à  pa r t  payé  pa r
Po t t i e r  du  même a r t i c l e  pa ru  dans  l e
jou rna l ,  vo i r  n° 1578 ) ;  
n° 1578 (30 août  1831,  « Le t t re
ad ressée  pa r  l e  cap i ta ine  Po t t i e r  au
rédac teu r  du  jou rna l  La  Cons t i tuan te ,
gaze t te  vaudo i se ») ;  
n° 1579 (17 oc tob re  1831,  « Cop ie
d ’une  le t t re  du  Cap i ta ine  Po t t i e r  en
réponse  à  ce l l e  que  Mr  l e  Min i s t re
Le resche  anc ien  rédac teu r  de  La
Cons t i tuan te a  fa i t  i n sé re r  dans  ce t te
feu i l l e  sous  la  da te  du  2  Oc tob re ») .
166 Vo i r  BO I S S A R D 1998,  pp .  329 -334.
167 BE RT R A N D 1926 a  racon té  avec  ve r ve
ce t  ép i sode .  Vo i r  auss i  SA L A M I N
1978,  pp .  109 -112.
168 AEV,  DPJ  I ,  Po l i ce  des  d iza ins .
Monthey,  76.3.2,  1840.  Po t t i e r,
comme l i eu tenant ,  s igne  des  av i s
d ’amende encou rue  pou r  cause
d’absence  à  un  exe r c i ce  de
pompie r s .
169 Le 22 ju in 1834, Pott ier est di t
capita ine de la Cible (Pages
montheysannes, n° 3, 1950, p. 142).
170 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 7.  Le t t re  de
Lou i s  Po t t i e r  à  son  f rè re  Ad r ien -Fé l i x ,  
de  Sa in t -Maur i ce  l e  20 ma i  1832.  
Vo i r  c i - dessus  l e s  no tes  79 à  81 e t
l e  tex te  co r respondant .
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générosité des Jeunes Suisses qui occupent une
partie de la correspondance des organes de direc-
tion du mouvement suisse et de la rédaction du
journal avec les membres et avec les abonnés. 
L a  s e c t i o n  v a l a i s a n n e
En Valais, l’action de la Jeune Suisse est d’abord
très discrète, mais elle est indéniable; peu à
peu, elle se manifeste en public et attire l’at-
tention, notamment, des autorités ecclésias-
tiques. Pottier n’en est plus président cantonal,
il est remplacé dans cette fonction en 1840 par
Alexandre de Torrenté, de Sion, ingénieur fores-
tier, futur conseiller d’Etat, auquel succédera l’avo-
cat Joseph Abbet, établi tantôt à Martigny, tan-
tôt à Sion184. Une lettre d’Hubert Franc du
24 mai 1841 informe Pottier de l’entrée de
quinze nouveaux membres dans la section de
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171 A.  V ieux -Monthey,  n° 715.
172 Un coup  de  feu  a  même c revé  le
p la fond  de  la  p in te .  – L’a f fa i re
dev ra i t  a l l e r  en  jus t i ce  se lon  le
Conse i l  d ’E ta t  du  Va la i s ,  ma i s  l e
Conse i l  d ’E ta t  vaudo i s  l a  j uge  t rop
peu  sé r i euse  pou r  l a  po r te r  devant
les  t r i bunaux .  Vo i r  AEV,  DJP,  1540-
2.3.  Tr i buna l  cen t ra l .  Le t t res  reçues
au  Conse i l  d ’E ta t ,  1844-1847,
no tamment  l a  dépos i t i on  de
M. Mor ie r  e t  l a  l e t t re  du  DJP  vaudo i s
au  DJP  va la i san  du  19 août  1844.
173 Vo i r  c i - dessus ,  l a  no te  157.
174 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 62 du  
17 août  1844,  remet  l ’exc lamat ion
de  Po t t i e r  dans  son  con tex te :  « S i  l a
cons t i tu t ion  se  t rouva i t  en  oppos i t i on
avec  l e s  ac tes  du  gouve rnement ,  j e
c r i e ra i s :  à  bas  l e  gouve rnement ! »
Le  jou rna l  a jou te :  « Qu’y  a - t - i l  de
p lus  sensé ,  de  p lus  l éga l ,  de  p lus
cons t i tu t ionne l  que  ces  pa ro les ? »
175 Grép ioux ,  rad i caux .  Rég iona l i sme
que P I E R R E H U M B E RT 1926 ne conna î t
pas .  Vo i r  BO I S S A R D 1998,  p .  304 :
« Gr ip ious ,  pa r t i sans  des  g r ippe - sou
ou de  ce t te  bou rgeo i s i e  na i s san te
adonnée au  commerce  e t  à
l ’ i ndus t r i e ,  ma i s  auss i  accusée
d’ i r r é l i g ion  e t  de  f ranc -maçonn i sme
mi l i t an t . »
176 AEV,  DJP  I I I .  1540.  111.  Vo i r,  c i -
dessus ,  l e  chap i t re  « Le  Tr i buna l
cen t ra l » .
177 A.  V ieux -Monthey,  p .  3088,  
12 av r i l  1837 (Nouve l l i s te  vaudo i s) ;  
p .  3093,  12 mars  1850 (Tr ibune
su i s se) .
178 I b idem, inv.  I ,  p .  150,  n° 714,  
18 janv ie r  1839.  Son p ro je t  t rouve ra
sa  réa l i sa t ion  dans  L’Echo  des  A lpes ,
jou rna l  d ’A lphonse  Morand ,  don t  l a
pa ru t ion  commence  le  4  ma i  1839.
La  feu i l l e  c l é r i ca le ,  à  ce  moment - l à
éga lement  à  l ’é ta t  de  p ro je t ,
pou r ra i t  ê t re  Le  Dé fenseu r  de  la
Re l ig ion  e t  du  Peup le ,  don t  l e
p remie r  numéro  po r te  l a  da te  du  23
mai  1839.
179 BE RT R A N D 1936,  p .  145,  ayant  omis
de  fou rn i r  l e s  p reuves  de  ce t te
a f f i rmat ion ,  e t  l e s  pa t ien tes
reche r ches  de  Mme Michè le  G ro te ,
ac tue l l e  a r ch i v i s te  de  V i l l eneuve ,  
é tan t  res tée  va ines ,  j e  do i s  
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Dip lôme de sous - l i eu tenant  de seconde c lasse  
décerné à  Adr ien -Fé l ix  Pot t ie r  le  26 mai  1815
(A.  V ieux -Monthey,  n° 1546)
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Monthey, de la nomination du « frère » Trottet
comme président, de son refus d’assumer cette
fonction, enfin du résultat d’une quête pour une
prime du Tirage cantonal (201 batz) qui aura
lieu à Sion185. Dès lors, Pottier paraît animer
la section montheysanne, dite de la Vièze. Le
15 avril 1842, un membre, un responsable
peut-être, de la section de la Sionne se fait un
devoir d’informer Pottier de l’état d’esprit du
clergé de la région sédunoise très opposé à la
Jeune Suisse et à l’Echo des Alpes et prêt à la pre-
mière occasion à donner « pleine suite à la per-
sécution »186. Celle-ci prend, entre autres, la
forme d’une quasi-excommunication. L’évêque,
en effet, envoie à tous ses prêtres, le 10 juin 1842,
un texte imprimé qui reproduit en latin un
ordre de la curie romaine interdisant d’ab-
soudre en confession les membres de la Jeune
Suisse s’ils ne renoncent pas à cette société187.
Mais un débat entre l’évêque et les dirigeants
de la Jeune Suisse s’est déjà engagé par le tru-
chement du Conseil d’Etat. L’évêque demande
en effet un acte de soumission à l’Eglise de la
part de la Jeune Suisse. Pottier prie le Conseil
d’Etat de lui rappeler qu’il a condamné la Jeune
Suisse sans avoir entendu ses dirigeants et de
lui répondre que la Société qu’il représente 
ne  s i gne ra  po in t  l ’ a c t e  c o l l e c t i f  que  Vo t re
Grandeur propose de lui faire souscrire, parce
qu’on pourrai t  nature l l ement  en inférer  que
la Société  e s t  sor tie  du giron de l ’Egli se ,  sup-
pos i t ion qu’e l l e  repous s e  de  toute s  s e s  force s
comme b le s sant  s e s  c royance s  re l i g i euse s ,  la
vér i t é  e t  son honneur. 188
Comme les foudres romaines et, par ricochet,
les foudres épiscopales de Sion, se nourrissent
de la condamnation de la Jeune Europe, à
laquelle la Jeune Suisse déclare appartenir dans
l’article premier de ses Statuts de 1835, les
dirigeants valaisans ont beau jeu de montrer
que la Jeune Europe « n’a jamais existé, sinon
en imagination »189, qu’elle n’a été qu’un vœu
pie de Mazzini. Ils se disent prêts à supprimer
cet article premier – ce sera chose faite au début
de 1844190 – pour permettre à l’évêque de lever
les sanctions qu’il a prises contre les membres
de leur association – ce ne sera pas fait. 
L a  f i n  d e  l a  s e c t i o n  v a l a i s a n n e
La guerre civile du printemps 1844 conduit à
la défaite de la Jeune Suisse, puis à sa dissolu-
tion191, à l’exil des chefs radicaux et à la pour-
suite devant le Tribunal central de tous les
meneurs de la « résistance » bas-valaisanne192. 
Pour dégager ses membres de leur serment de
fidélité à la société, la Jeune Suisse se saborde
à Aigle le 30 mai 1844. Sous les signatures de
Pottier pour la section de la Vièze et de Francis
Duchoud pour celle du Léman paraît la décla-
ration suivante193 :
L’as sociat ion de la  Jeune Suis se ,  voyant  le s
vexations que de toutes parts l’on dirige contre
se s  membres  sous  le s  prétextes  le s  plus  faux et
le s  p lus  mensongers ,
Considérant  que,  dans  l e s  c i rcons tance s  où
se  trouve le  pays ,  la  marche de cet te  socié té
e s t  paraly sée  par la  per f idie  e t  la  terreur qui
semblent  devoir  s’ é tendre aux régions  de la
Const i tution et  des  lo i s ,
A la vue des  sommations i l légales  et  inouïes
que l ’on fait  aux membres  de la Jeune Suis se ,
l ’as sociation voulant faire disparaître tout ce
qui pourrait devenir un motif de vexations et
voulant faci l i ter  à chacun de se s  membres  le
moyen d’éviter un parjure exigé par la force,
Arrê te :
L’a s so c ia t ion  de  la  Jeune  Sui s s e  s e  déc lare
e l l e -même di s soute ,  tous  s e s  membre s  é tant
dè s  c e  jour  dé l i é s  de  l eur s  ob l igat ions  e t  de
l eur  s e rment .
Ains i  fa i t  e t  dé l ibéré  par  l e s  s e c t ions  de  la
Jeune  Sui s s e  repré s entée s  e t  r éunie s  à  Aig l e
l e  30 mai  1844.
L e  G r a n d  C o n s e i l
L a  d é p u t a t i o n  d u  d i z a i n  
d e  M o n t h e y
La constitution de 1815 prévoit que chaque
dizain envoie quatre députés à la Diète can-
tonale. Le Bas-Valais a demandé plusieurs fois,
mais toujours en vain, que la députation soit
composée d’un nombre de députés propor-
tionnel à la population du dizain. Au début
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conse r ve r  l e  ca rac tè re  d ’une
hypothèse  à  ce t te  ques t ion  de
l ’ i n s ta l l a t i on  de  Pescan t in i  à
V i l l eneuve  dans  une  ma i son  connue
et  dénommée « Gar iba ld i » .  E l l e
pou r ra i t  se  s i tue r  en t re  1833 e t
1837.  En  e f fe t ,  l e  nom de  Pescan t in i
n ’appa ra î t  pas  dans  une  enquête
menée pa r  l e s  p ré fe t s  vaudo i s  su r  l e s
resso r t i s san t s  des  royaumes  de
Nap les  e t  de  Sa rda igne  en  1832
(Arch i ves  can tona les  vaudo i ses ,  c i -
ap rès  ACV,  sec teu r  DPJ ,  ca r ton  K  V I I
h  6) ;  l e  DHBS s i tue  Pescan t in i  à
P rang ins  ve r s  1837.  A  no te r  que  le
nom de  Pescan t in i  n ’appa ra î t  pas
non p lus  pa rmi  l e s  pa r t i c i pan t s  à
l ’expéd i t i on  de  Savo ie  en  1834,
ma i s  ce lu i - c i  pou r ra i t  avo i r  p r i s  un
faux  nom,  le  cas  n ’es t  pas  ra re
(ACV,  sec teu r  DJP,  ca r ton  K  V I I  e  9) .
Je  do i s  ces  rense ignements  à
M. Jean -P ie r re  Chapu i sa t ,  anc ien
d i rec teu r  des  A r ch i ves  can tona les
vaudo i ses ,  qu i  a  a imab lement
con t rô lé  l e s  fonds  des  ACV
suscep t ib les  de  conse r ve r  des
documents  su r  Pescan t in i .
180 B I A U D E T 1941,  pp . 291-299,  donne
un bon ape r çu  de  la  Jeune  Su i s se  e t
du  rô le  in te r na t iona l  de  Mazz in i ,  son
in i t i a teu r.  Vo i r  auss i  BO I S S A R D 1998,
pp .  311 -314.
181 A.  V ieux -Monthey,  n° 669,
fo rmu la i re  impr imé dont  i l  f au t
remp l i r  l e s  b lancs  e t  s igné  G ros jean ,
ca i s s ie r.
182 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 10,  l e t t re
c i r cu la i re  du  20 oc tob re  1835 s ignée
Gros jean ,  We inga r t ,  Hub le r,
Schne ide r.
183 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 11,  l e t t re  de
C . Dumont ,  rédac teu r  de  La  Jeune
Su i s se , de  B ienne  le  27 oc tob re
1835.
184 BE RT R A N D 1936,  pp .  134 -153.  
– Le  bap tême,  à  la  ca théd ra le  de
S ion ,  d ’un  en fan t  de  Joseph  Abbe t
avec  A lexand re  de  To r ren té  pou r
pa r ra in  es t  soumis  à  une  cond i t i on .
De  To r ren té  es t  p r i é  de  déc la re r
exp l i c i t ement  que  sa  p résence
« do i t  ê t re  in te rp ré tée  comme
l ’exp ress ion  de  sa  p romesse  de  se
soumet t re  au  jugement  du  S t -S iège
ou du  mo ins  qu ’ i l  sousc r i t  à  ce t te
p ropos i t i on ».  
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de 1839, le dizain de Monthey est donc
encore représenté par quatre députés : Michel
Dufour, ancien grand-bailli, vice-bailli en
exercice, président du Département mili-
taire; Pierre-Louis du Fay, président du dizain;
Michel-Hippolyte Pignat, lieutenant-colo-
nel; Jean-Joseph Favre, ancien grand-châte-
lain. Les dizains du Bas-Valais décident d’en-
voyer siéger à Sion des députés élus
proportionnellement à la population de
chaque dizain, soit huit députés pour Monthey:
Emmanuel Bonjean, de Vouvry; Pierre Torrent,
de Monthey; Jean-Joseph Favre, de Troistorrents,
ancien; Adrien-Félix Pottier, de Monthey;
Maurice Exhenry, de Champéry; Michel-
Hippolyte Pignat, de Vouvry, ancien; Pierre-
Louis du Fay, de Monthey, ancien194. Ainsi
Pottier fait partie des représentants élus dans
le Bas-Valais selon un mode non constitu-
tionnel, mais « régulier » en ce sens qu’il
émane d’une assemblée désénale élue à la
proportionnelle et qu’il a été admis par la Diète
de décembre 1838. 
L a  f i n  d e  l a  D i è t e  e t  
l e s  d é b u t s  d u  G r a n d  C o n s e i l
Ces délégués prennent place dans la salle de
la Diète lors de la session de janvier 1839. Le
grand bailli Maurice de Courten les somme de
quitter la salle. Devant leur refus, celui-ci 
se retire,  tout le monde se lève, les  députés du
Haut-Valai s  quit tent  la  sa l l e  e t  l ’abandon-
nent à ceux que peu d’instants auparavant ils
voulaient en faire sortir;  tous les  regards sont
fixés sur la porte, chacun épie les sortants. Assis,
Mes s ieurs ,  s’ é cr ie  une voix .  Plus ieurs  dépu-
té s  reprennent  p lace .  Le  ca lme é tant  ré tabl i ,
l e s  repré s entant s  de  la  grande  major i t é  du
peuple  valai san sont  encore  dans  la  sa l l e .195
Le travail reprend aussitôt. 
L e  r e s p e c t  d e  l a  c o n s t i t u t i o n
A lire les comptes rendus qu’en donnent le
Protocole des séances et le Bulletin de la Constituante,
les débats paraissent se limiter à une dizaine
de députés, parmi lesquels Pottier n’est de loin
pas le plus prolixe, mais certainement le plus
attentif au respect des règles « constitution-
nelles » et des principes démocratiques. Ainsi,
Pottier ne veut pas d’un article constitution-
nel qui instaurerait la liberté de la presse, car
cette liberté est un droit humain; il ne veut pas
non plus d’une loi qui pourrait « censurer » la
presse, car, dit-il, 
l e  Conse i l  d ’Etat ,  l e s  t r ibunaux pourraient
s’ en  préva lo i r  pour  interdire  la  publ i cat ion
d’écr i t s  où  s e ra ient  s i gnalé s  l e s  abus  qui  s e
commettraient  dans  ce s  autor i t é s ;  l e  c i toyen
ne  s e ra i t  p lu s  l ibre ,  la  pre s s e  ne  lu i  fourni-
ra i t  p lu s  une  s auve ga rd e  c on t re  d e s  a c t e s
arbi t ra ire s  que  l e s  magi s t ra t s  pourraient  s e
permet t re . 196
Il se montre même sourcilleux sur quelques points
où le rôle du législatif paraît négligé. S’agissant
des capitulations militaires, 
Pott i er  cro i t  que  l ’ar t .  73 prévu ne  rend pas
exac t ement  l ’ in t ent ion  de  la  con s t i tuante ;
l e  renouve l l ement  de s  capi tu lat ions  devant
aus s i  recevoir  la  sanct ion du peuple ,  i l  dé s i -
r e ra i t  q u e  l ’ a r t .  7 3  e n  f i t  u n e  m e n t i o n
expre s s e .  Maurice  Barman lui  fa i t  ob ser ver
qu’une  capi tu lat ion,  é tant  un t ra i t é  d’ é ta t
à é tat  pour un cer tain nombre d’années ,  e l l e
cesse d’exister au bout de ce temps, et que tout
renouvellement de capitulation équivaut à un
nouveau t ra i t é ,  qui  ex ige  en  conséquence  la
s a n c t i o n  d u  p e u p l e  e t  q u’ a i n s i  l ’ a r t .  7 3
répond aux intent ions  de  l ’a s s emblée . 197
Cette attention de Pottier à tout ce qui touche
à la constitution apparaît aussi clairement dans
la discussion sur l’arrêté que le Conseil d’Etat
propose pour reprendre, à la demande des
commissaires fédéraux, les démarches d’union
avec le Haut-Valais. Pottier, en effet, voit deux
manières de faire : dans un cas, mais c’est hon-
teux et humiliant pour le Bas-Valais, on refait
une constitution et le peuple doit voter; dans
l’autre cas, le Grand Conseil, usant de ses
droits, décide séance tenante de réviser la
Constitution et le peuple ne sera appelé qu’à
se prononcer sur les changements qui lui seront
proposés. C’est la seule solution honorable,
selon Pottier, mais les députés ne la choisiront
(A r ch i ves  de  l ’Evêché  de  S ion ,  c i -
ap rès  AES,  144.57,  cop ie  d ’une
le t t re  de  l ’évêque  Maur i ce -Fab ien
Roten  du  1er décembre  1842 au  cu ré
de  la  ca théd ra le) .
185 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 18,  l e t t re  à
Po t t i e r,  dépu té  au  G rand  Conse i l .
– C’es t  à  l ’occas ion  de  ce  t i r
can tona l  que  la  Jeune  Su i s se  exh iba
son  d rapeau pou r  l a  p remiè re  fo i s
(BE RT R A N D 1936,  p .  152).
186 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 19,  l e t t re  de
M. Scevo la  à  Po t t i e r  qu i  se  te rmine
pa r  ces  mots :  « L ibe r té ,  p rog rès  ou
mor t  à  l ’u l t ramontan i sme ! ».
187 AES,  289.126;  289.225.  Le  tex te
roma in  po r te  l a  s igna tu re  de
Johannes  B rune l l i .
188 AES,  351.479,  l e t t re  du  4  ju in  1842
du Conse i l  d ’E ta t  à  l ’évêque .
189 AES,  351.521,  l e t t re  du
12 janv ie r 1843 de  Po t t i e r  au
conse i l l e r  d ’E ta t  cha rgé  du
Dépar tement  de  l ’ i n té r i eu r.
190 BE RT R A N D 1935,  pp .  420 -423,  a
pub l i é  l e s  s ta tu t s  de  la  Jeune  Su i s se
dans  l eu r  éd i t i on  du  1er av r i l  1844.
La  ré fé rence  à  la  Jeune  Eu rope  a
d i spa ru  de  ce  tex te .
191 AEV,  Impr imés  va la i sans .  P laca rd
po r tan t  l e  « Déc re t  de  d i s so lu t ion  de
la  Jeune  Su i s se  du  24 ma i  1844 ».  
– Recue i l  des  lo i s  V I ,  pp .  341 -342
(tex te  iden t ique  à  ce lu i  du  p laca rd) .
192 AEV,  Impr imés  va la i sans .  C i r cu la i re
du  20 ju in  1844 annonçant  que  le
Conse i l  d ’E ta t  rend  exécu to i re  à
da te r  du  1er j u i l l e t  1844 la  lo i  du  
24 ma i  1844 po r tan t  l ’ é tab l i s sement
d ’un  t r i buna l  cen t ra l  pou r  l a
rép ress ion  des  dé l i t s  de  
la  p resse  e t  des  dé l i t s  po l i t i ques  ou
se  ra t tachant  à  l a  po l i t i que .
193 A.  J . -M.  Bo i s sa rd ,  n° 21 :  i l  s ’ag i t
i c i  d ’un  b rou i l l on  ou  d ’un  p rocès -
ve rba l  de  séance .
194 BE RT R A N D 1941,  pp .  169 -220,
no tamment  pp .  210 -214 ( i l  fau t
a jou te r  aux  sep t  noms donnés  ce lu i
de  Miche l  Du fou r,  conse i l l e r  d ’E ta t ;
l a  sépa ra t ion  des  pouvo i r s  é tan t  une
ex igence  de  la  Cons t i tuan te ,  e l l e
n ’en t re ra  en  v igueu r  que  lo r s  de
l ’é lec t ion  au  p remie r  G rand  Conse i l ) .
Dans  AEV,  1001/17,  P ro toco le  de  la
Cons t i tuan te  e t  du  G rand  Conse i l ,
p . 121,  E lec t ion  à  la  Cons t i tuan te  
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pas198. Lors de la discussion de la loi sur le
referendum, le député Gard souhaite qu’on
ne compte que les acceptants qui ont voté et
qu’on ne considère pas comme acceptants les
absents. Pottier s’oppose à la proposition de Gard
parce qu’elle est contraire à la constitution; il
saisit même cette occasion de rappeler aux
députés qu’ils ont juré de maintenir la consti-
tution, pas de l’attaquer199. Ailleurs, on le verra
reprendre le Conseil d’Etat pour qu’il rem-
place les termes « république du Valais » par les
termes « canton du Valais », officiellement
reconnus par la Confédération200. 
l e  8 janv ie r  1839 :  A lex i s  Jo r i s ,  
I l l a r saz ,  es t  donné  comme 1er
supp léan t  e t  An to ine  du  Fay
comme 2e supp léan t .  
I l  n ’es t  pas  fa i t  ment ion  de
P ie r re - Lou i s  du  Fay.  Ib idem,  
p .  131,  Députa t ion  du  d iza in  de
Monthey  au  G rand  Conse i l  l e
11 mars 1839 :  A lex i s  Jo r i s
f i gu re  comme 8e député .  I l  e s t
en  ou t re  fa i t  ment ion  de  qua t re
supp léan t s :  Jean -D id ie r  Pa r vex ,
Co l lombey;  Joseph  De l se t ,
V ionnaz ;  Joseph  Be r r u t ,
Tro i s to r ren t s  e t  An to ine
Zumof fen ,  Monthey.  Ma i s  on  n ’y
t rouve  n i  P ie r re - Lou i s ,  n i  An to ine
du  Fay.
195 AEV,  1001/16,  Bu l l e t in  de  la
Cons t i tuan te ,  n° 3 du  23 janv ie r
1839,  co l .  15.  – Vo i r  c i - dessus
la  no te  14 e t  l e  tex te
co r respondant :  i l  pa ra î t  assu ré
que  c ’es t  Po t t i e r  qu i  s ’éc r i e
« Ass i s ,  Mess ieu r s » .
196 L’Echo  des  A lpes ,  n° 7 du  26
mai  1839.
197 Bu l l e t in  de  la  Cons t i tuan te ,
n° 15 du  28 fév r i e r  1839.
198 L’Echo  des  A lpes ,  n° 3 du  12
mai  1839.
199 Supp lément  au  n° 91 de  L’Echo
des  A lpes ,  20 novembre  1840.
Re la t ion  de  la  séance  du  G rand
Conse i l  du  17 novembre  1840.
200 L’Echo  des  A lpes , n° 38 du  
24 novembre  1839.
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La réponse de la  Jeune Su isse  aux ex igences  de l ’évêque de S ion
(Ext ra i t  d ’une le t t re  de Pot t ie r  au Conse i l  d ’E ta t ,  du  30 mai  1842,
A.  V ieux -Monthey,  n° 1594)

E l e c t i o n  e t  r e f e r e n d u m
Sur les questions d’élection ou de referendum,
il témoigne d’un élitisme qui surprend en prô-
nant tantôt des élections à deux niveaux grâce
à des collèges électoraux, tantôt des élections
directes en supprimant les cercles électoraux.
Ainsi, à propos de l’élection au Conseil d’Etat,
Pottier s’oppose à la nomination des conseillers
d’Etat par district. 
Il  déc lare  faire  un aveu pénible  pour le  can-
ton en di sant  que  l e s  capac i t é s  y  sont  rare s ,
e t  qu’en renonçant  à  la  facul té  de  choi s i r  l e s
su je t s  où i l s  s e  t rouvent ,  l e  pay s  s e  pr ive  de
l ’ a v a n t a g e  d e  p o s s é d e r  u n  g o u v e r n e m e n t
éc lairé ,  premier  besoin d’un peuple ,  premier
moyen pour  fa i re  de s  progrè s  dans  la  car -
r i ère  de s  amél iorat ions . 201
Quant à l’élection des conseils de district,
Pottier veut au contraire la faire dépendre du
conseil communal, parce que, dit-il, 
c e  c o rp s  e s t  p lu s  à  même  de  c onna î t re  l e s
p e r s onne s  appe l é e s  à  remp l i r  une  pa re i l l e
mi s s ion qui  ex ige  de s  connai s sance s  dans  la
marche  de  l ’admini s t ra t ion  e t  l ’ expér i ence
de s  a f fa i re s . 202
A propos de referendum,
Pott ier  fa i t  observer  l ’ inconvénient  qu’ i l  y
aurait à ce que divers décrets, entre autres ceux
qui concerneraient les légitimations, les natu-
ra l i sa t ions ,  la  cons t ruc t ion de  route s  nou-
ve l l e s ,  l a  c r é a t i on  d e  nouveaux  f on c t i on -
naire s ,  l e s  changements  aux c irconscr ipt ions
des dizains, fussent soumis au referendum. Le
peuple ,  [pense-t- i l , ] ne peut  pas  juger  avec
connai s sance  de  cause  sur  c e s  mat ière s  sur
l e sque l l e s  i l  s e ra i t  inut i l e  e t  même dange-
reux qu’ i l  eut  à  s e  prononcer ;  i l  pense  qu’ i l
n’ adop t e ra i t  pa s  l e s  p ro j e t s  d e  rou t e  don t
l ’ut i l i t é  ne  serai t  pas  immédiate  pour lui ,  e t
que par là les  améliorations de ce genre souf-
fr iraient  de  grandes  di f f i cul té s .203
L ’ i n d é p e n d a n c e  
d u  G r a n d  C o n s e i l
Autant Pottier est soucieux de garder le Grand
Conseil dans un rôle législatif, autant il veille
à son indépendance. Quand il apprend à la mi-
mai 1844 la levée de six compagnies du contin-
gent fédéral en même temps que la convoca-
tion du Grand Conseil, cela l’inquiète et il le
déclare au Parlement dès qu’il est en session.
L’Echo des Alpes note204 : 
Sur  l ’ ob ser vat ion de  M. Pot t i e r  que  c’ e s t  la
seconde foi s  que le  Grand Consei l  vient déli-
bérer  sous  l e s  baïonnet t e s ,  un épouvantable
cr i  « à l ’ordre »  s e  fa i t  entendre .  M.  Pot t i e r
fait comprendre qu’il n’a pas manqué à l’ordre,
p eu t - ê t re  s’ e s t - i l  é ca r t é  d e  l a  que s t i on ,  i l
faut  di s t inguer.
Pottier est clairvoyant alors que la plupart des
députés, par naïveté ou par calcul, sous-esti-
ment la gravité des événements qui se prépa-
rent.
L e  r e s p e c t  e t  l ’ a m é l i o r a t i o n
d u  t r a v a i l  d e s  d é p u t é s
Pottier est soucieux de la qualité du travail des
députés. Ainsi, quand le Parlement décide dans
un moment de détente souriante de ne pas
servir son indemnité journalière à un député
qui s’abstiendrait de voter, Pottier y voit une
atteinte à la liberté individuelle; il intervient
pour qu’on ne sanctionne pas le député qui pré-
senterait à l’assemblée les raisons de son abs-
tention205. Pour la documentation des élus, il 
dés irerai t  qu’ i l  y  eut  une pet i te  bibl iothèque
à l ’usage  des  membres  du Grand Consei l  qui
c o n t i n t  a u  m o i n s  l e s  l o i s  d u  p a y s  e t  l e s
ouvrage s  qu’ i l s  sont  dans  l e  ca s  de  consul t er.
On e s t  ob l igé  maintenant  de  por ter  avec  so i
une  mal l e  de  l ivre s  à  ce t  e f f e t . 206
Rien d’étonnant dans ce souhait ! Pottier fait
volontiers référence à des lectures. Aux auto-
rités ecclésiastiques qui demandent une révi-
sion de la loi sur les fiefs et les dîmes207, Pottier
leur rappelle que
l e  s ouvera in  a  l e  dro i t  de  l eur  re t i re r   l ’ ad-
mini s t ra t i on  des  b i ens  ecc l é s i a s t iques .  I l
y  en  a  d e  nombreux  e x emp l e s  dan s  l ’ h i s -
t o i re .  […]  De t ou t  t emp s ,  l e s  b i en s  don t
l ’Eg l i s e  j ou i s s a i t  on t  é t é  s oumi s  aux  l o i s  d e
l ’Eta t ,  s i  l ’ on  en  exc ep t e  l e  c our t  in t e r va l l e
où  l e  pape  s e  p r é t enda i t  l e  p ropr i é ta i re  d e

201 I b idem, n° 27 du  4  aoû t  1839.  
– Ce t te  i dée ,  Po t t i e r  l a  rep rend
enco re  en  1843 à  p ropos  de  la
demande de  cho i s i r  l e s  j uges  des
t r i bunaux  mi l i t a i r es  dans  l e s
d i f fé ren tes  rég ions  du  pays :  
« […] au jou rd ’hu i  enco re ,  on  veu t
pa rque r  l e s  hommes à  ta len t s  […]
comme s ’ i l  deva i t  nécessa i rement
s ’en  rencon t re r  l à  où  on  veu t  donne r
des  p laces ;  i l  voud ra i t  quant  à  lu i
qu ’on  pu t  p rend re  tou t  l e  t r i buna l
dans  l e  d ixa in  de  Conches » .  (L’Echo
des  A lpes ,  n° 91 du  23 novembre
1843,  re la tan t  l a  séance  du  G rand
Conse i l  du  22 novembre  1843).
202 Bu l l e t in  de  la  Cons t i tuan te , n° 6 du  
30 janv ie r  1839.
203 I b idem, n° 10 du  11 fév r i e r  1839.
204 N° 38 du  16 ma i  1844.
205 L’Echo  des  A lpes ,  n° 58 du  
24 novembre  1839.
206 I b idem,  n° 91 du  23 novembre
1843.  – Les  vo lumes  I  e t  I I  du
Recue i l  des  lo i s  son t  éd i tés  en
1844.  Es t - ce  un  e f fe t  de
l ’ i n te r ven t ion  de  Po t t i e r ?
207 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 42 du  
26 ma i  1853.  Vo i r  Recue i l  des  lo i s
V I I I ,  pp .  448 -455 :  ib idem IX ,  
pp .  241 -243.
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la terre entière; qu’il  distribuait aux conqué-
rant s  de  l ’Amérique l e s  rég ions  qu’ i l s  décou-
vra i en t ;  t ou s  l e s  Eta t s  n’ on t  pa s  re connu  à
la  cour  de  Rome  c e  d ro i t  e xo rb i tan t ;  f ina-
l ement ,  i l s  on t  t ou s  revend iqué  l eur s  d ro i t s
d e  s ouve ra ine t é .  
En plusieurs autres occasions, Pottier se révèle
un lecteur attentif d’œuvres historiques ou de
rapports émanant de législatifs étrangers. 
L ’ a t t e n t i o n  a u  p e u p l e
Attentif au bien-être du peuple, Pottier 
att ire  l ’at tention de l ’a s semblée  sur le s  char-
l a t an s  qu i  pa r c ou ren t  no s  v i l l a g e s  e t  n o s
v i l l e s  pour  y  fa i re  de s  dupe s  e t  sout i rer  l ’ar -
g en t  d e  c eux  que  l eu r  i gno ranc e  e xpo s e  à
l eur s  jong ler i e s .  I l  propose  que  dorénavant
on re fu se  de  donner  de s  patente s  aux char-
la tans . 208
Et il défend l’impôt progressif par souci des plus
pauvres. Impose-t-on trop les agriculteurs,
Pottier ne le pense pas, 
ca r  c e  n’ e s t  pa s  t ou j our s  c e lu i  qu i  l aboure
la  t e r re  qu i  en  j ou i t  l e  p lu s ;  l e  f e rmi e r,  l e
l o c a t a i r e  n’ a u r o n t  p a s  d ’ i m p ô t  f o n c i e r  à
payer ;  c e  s e ra  b i en  l e  r i che  propr i é ta i re  qui
dev ra  paye r,  e t  c e l a  e s t  ju s t e .  […]  Ce  n’ e s t
pa s  pour  d é f endre  s a  f o r tune  que  l e  pauvre
e t  l ’ a r t i s an  p rennen t  l e s  a rme s  au  moment
du  dange r ;  i l s  n’ on t  aucune  c ra in t e  d e  vo i r
in c end i e r  l e s  bâ t iment s  qu’ i l s  n e  po s s èd en t
pa s ,  eux ,  e t  c ep endant  i l s  von t  s e  ba t t re ;  e t
pour  qui  s e  ba t t ent - i l s ?  n’ e s t - c e  pa s  pour  l e
r i ch e  qu i  en  re t i re  l e s  p lu s  g rand s  avan-
tag e s ?  n’ e s t - c e  pa s ,  d è s  l o r s ,  l e  r i ch e  qu i
demande  l e  p lu s  d e  ga ran t i e s  à  l ’Eta t ?  Et
qu i  e s t - c e  qu i  f ou rn i t  c e s  g a ran t i e s ?  pa r
qu i  l ’Eta t  e s t - i l  s e r v i ?  n’ e s t - c e  pa s  au s s i
b i en  par  l e  pauvre  que  par  l e  r i ch e ?  I l  e s t
donc  ju s t e  que  c e lu i  qu i  a  l e  p lu s  d e  f o r -
tune  pa i e  l a  p lu s  g rande  par t  d e s  f ra i s  d e
l ’Eta t .  Quant  à  l a  p rog re s s i on  de  l ’ impô t ,
e l l e  e s t  ju s t e ,  n é c e s s a i re ,  e l l e  e s t  due ,  e l l e
e s t  ob l igato ire ,  pui sque  l e  r i che ,  comme j’a i
eu  l ’ honneur  d e  l e  d i re ,  d emande  p lu s  d e
garan t i e s  à  l ’Eta t . 209
L ’ i n s t r u c t i o n  p u b l i q u e  
e t  l e  c l e r g é
Enfin, cet anticlérical a des préoccupations reli-
gieuses. En 1840, lors de la discussion du pro-
jet de loi sur le notariat, il propose qu’on inter-
dise aux notaires de stipuler le dimanche comme
chez plusieurs de nos voisins, parce que 
la  ge s t ion d’ intérê t s  purement  matér i e l s  lu i
paraî t  peu compatible  avec  la  sanct i f i cat ion
d’un jour consacré  à des  devoir s  re l ig ieux;  i l
n’ e s t  pa s  su iv i ,  car  l e  peuple  a  l ’habi tude  de
fa ire  s e s  a f fa i re s  l e  d imanche . 210
Cependant, il ne veut pas que le poids de
l’Eglise soit trop grand. On s’en aperçoit notam-
ment dans le débat sur l’instruction publique,
sujet auquel Pottier porte une grande attention. 
Depuis longtemps, [dit-il,] le pays attendait une
loi sur l’instruction; il avait compris que, sans
instruction, il ne pourrait point marcher vers
le progrès. Les vœux émis à la session extraor-
dinaire d’août [1843] ont engagé le Conseil
d’Etat à présenter un projet, mais il a été bien
éloigné de répondre à l’attente de ceux qui en
avaient fait particulièrement la demande. Une
seule amélioration réel le  s’y  trouvait  consa-
crée, l’établissement d’une école normale, mais
une autre disposition a détruit l’avantage qu’on
aurait pu en retirer en mettant les régents à
la discrétion du pouvoir ecclésiastique, sans
aucun recours à l’autorité civile.211
Auparavant, dans un premier examen de la
loi, Pottier avait déjà déclaré qu’il ne pourrait
accepter une loi qui accorde à l’évêque un
droit exorbitant; l’article 29 du projet déclare : 
Aucun brevet de capacité ou de licence ne sera
dél ivré  sans  l ’approbation du révérendis s ime
évêque .  M.  Pot t i e r  e s t ime que  ce t t e  d i spo s i -
t ion e s t  t r è s  fâcheuse ,  e l l e  décourage  la  j eu-
ne s s e .  […]  I l  vo t e ra  c on t re  l a  l o i  en t i è re
pour cette seule disposition si elle est admise.212
Dans ce même débat, alors que le clergé se
plaint de la petite place qu’on lui fait, Pottier
souligne 1° que le Gouvernement ne fait rien
sans consulter l’évêque, 2°qu’il y a deux ecclé-
siastiques dans le comité cantonal qui nomme
les régents. Aller plus loin, « c’est vouloir mettre
l’Eglise au-dessus du Gouvernement »213. Dans

208 L’Echo  des  A lpes ,  n° 59 
du  28 novembre  1839.
209 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 42 
du  22 ma i  1850.  D i s cuss ion  su r  l a
lo i  de  f i nances  en  séance  du  G rand
Conse i l  du  17 ma i  1850
210 L’Echo  des  A lpes ,  n° 40 
du  20 ma i  1840.
211 Supp lément au  n° 95 de  L’Echo  
des  A lpes ,  6  décembre  1843.
212 L’Echo  des  A lpes ,  n° 94 du  
3  décembre  1843.
213 Supp lément au  n° 93 de  L’Echo  
des  A lpes ,  26 novembre  1840.
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une discussion au Grand Conseil sur le droit
de l’Etat à surveiller l’enseignement dans les
collèges, Pottier s’exclame : 
Le Valai s  a-t- i l  inféodé se s  co l lèges  aux révé-
rends  père s  j é sui t e s ?  a- t - i l  perdu l e  dro i t  de
ve i l l e r  su r  l ’ en s e i gnement  de  s e s  re s s o r t i s -
sant s ?  c’ e s t  là  un droi t  ina l i énable ,  i l  sub-
s i s t e ra i t  e n c o r e  l o r s  m ê m e  q u e  l e  Gra n d
Conse i l  vo terai t  l e  contraire . 214
A l’occasion du débat sur la destination des biens
de l’évêché, Pottier soutient que 
s i  l ’Etat  a  l ’ ob l igat ion de  garant i r  l e s  b iens
de  l ’ évêché  e t  de  ve i l l e r  à  ce  qu’ i l s  re ço ivent
leur véritable destination, i l  e s t  par là même
inve s t i  de  la  haute  surve i l lance  sur  l ’ emploi
e t  l ’admini s t rat ion de  ce s  b iens .  
Il ajoute : 
Nous  voyons  en  Valai s  de s  revenus  s i  g rands
à  l ’ é v ê c h é  t a n d i s  q u’ i l  y  a  d e s  p r ê t r e s  s i
pauvre s :  l ’Etat  pourrai t - i l  f e rmer  l e s  yeux
sur un semblable abus, sans manquer à la sur-
ve i l lance  dont  i l  e s t  chargé . 215
Enfin, dans l’affaire des couvents d’Argovie,
Pottier pense que les couvents ont eu tort de
ne pas répliquer dans la presse aux attaques
dont ils étaient l’objet. L’opinion publique leur
aurait été favorable. Un camp protestant les
soutient, Druey à sa tête, parce qu’il sait que
les couvents appauvrissent les sols et qu’ils affai-
blissent ainsi la puissance des catholiques, ce qui
permet aux protestants de leur être supérieurs216. 
P o t t i e r  e t  l e s  t r i b u n a u x
Bien des interventions, sur des sujets mineurs
parfois, révèlent l’attention de Pottier au res-
pect de la séparation des pouvoirs nouvellement
introduite dans la Constitution : par exemple,
dans le cas d’un contrebandier misérable, il
refuse la grâce, car le Grand Conseil s’érige-
rait en tribunal. 
Je voudrais pouvoir servir la cause du pauvre,
mai s  avant  tout ,  nous  devons  év i t er  tout  c e
qui es t  de nature à porter atteinte aux l iber-
t é s  publ ique s . 217
Il reprend ce thème avec force en 1842, quand
il refuse que le Grand Conseil départage deux
jugements opposés; le Parlement ne doit pas s’éri-
ger en tribunal de cassation, dit-il218. Quand,
après les événements de mai 1844, le Grand
Conseil veut juger de la capacité du député
Torrent à siéger, Pottier prétend que c’est un
tribunal qui doit en décider et non pas le Grand
Conseil219. Un condamné demande-t-il au
Grand Conseil l’annulation de la sentence por-
tée contre lui par le tribunal de Monthey, Pottier
préconise un refus, car le Législatif n’a pas le
droit de réformer un jugement, et cela par res-
pect de l’indépendance des tribunaux220.
Lors d’une discussion sur le fonctionnement
du Tribunal d’appel, au chapitre de la peine
capitale, Pottier rappelle les droits sacrés de la
défense des accusés et, surtout, « il regrette
qu’on soit encore dans le cas d’appliquer la
peine de mort qu’il ne croit pas être au pou-
voir des hommes de prononcer »221.
P o t t i e r  e t  s e s  é l e c t e u r s
On doit retenir enfin l’importance que le
Montheysan donne à ses électeurs. 
Si  nous  sommes  i c i ,  [dit- i l , ]  ce  n’e s t  qu’en
vertu du vote [du souverain] , car c’est  de lui
que nous tenons les pouvoirs.  Quant à moi, je
dis  que le  peuple m’a nommé […] et  ce man-
dat,  je  le  garde; je  ne m’en dési s terai pas jus-
qu’à ce que le peuple lui-même me le retire.222
Il considère comme une trahison les démissions
mal motivées de députés ou de conseillers
d’Etat et il ne craint pas de le dire haut et fort
au Parlement, même s’il s’agit d’hommes de
son bord politique.
Ses électeurs reconnaissent sa volonté de les
défendre. A une occasion au moins, le 8
décembre 1853, des Montheysans lui font une
ovation au retour d’une session du Grand
Conseil au cours de laquelle il a combattu –
en vain – la taxe d’habitation, jugée discrimi-
natoire à l’égard des Valaisans non bourgeois,
des Confédérés, des étrangers 
et  trop opposée  à ce s  grandes  manife s tations
de confraternité que l’on entend sortir tous les
jours  de nos  bouches  […] : on a fait  le  8 au
soir une ovation à M. l’avocat Pottier en rai-
son de son vote  sur la tai l le  d’habitation.223

214 L’Echo  des  A lpes  n° 93 du  
30 novembre  1843.
215 I b idem,  n° 89 du  16 novembre
1843.
216 I b idem,  n° 81 du  10 oc tob re  1841,
le t t re  de  Po t t i e r  du  30 sep tembre
1841 su r  l e s  couvents  d ’A rgov ie .
– I l  ne  fau t  pas  s ’é tonne r  de  ce t te
cu r i euse  ré f l ex ion .  Pou r  é tab l i r  l a
supé r io r i t é  d ’une  con fess ion  su r
l ’au t re ,  on  s ’es t  beaucoup  se r v i
d ’a rguments  économiques  du  type
« ca fé  du  commerce » :  Les  can tons
p ro tes tan t s  son t  p lus  r i ches ,  m ieux
o rgan i sés ,  p lus  modernes  que  les
can tons  ca tho l i ques .
217 L’Echo  des  A lpes , n° 2 du  9  ma i
1839.
218 I b idem,  n° 98 du  11 décembre
1842.
219 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 66 du  
31 août  1844.
220 I b idem,  n° 67 du  4  sep tembre
1844.
221 L’Echo  des  A lpes ,  n° 97 du  
5  décembre  1841.  Le  G rand  Conse i l
ne  t i en t  pas  compte  de  l ’appe l  de
Pot t i e r  à  supp r imer  l a  pe ine  de  mor t .
Rappe lons  pou r  mémoi re  que  ce t te
cause  a  t rouvé  à  l ’époque  d ’ i l l u s t res
dé fenseu r s ,  no tamment  V i c to r  Hugo.
222 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 101 du  
16 décembre  1852.
223 PA P I L L O U D 1992,  pp . 39 -40.
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L e  C o n s e i l  n a t i o n a l
L e s  é l e c t i o n s  
a u  C o n s e i l  n a t i o n a l
Adrien-Félix Pottier est élu conseiller national
le 15 octobre 1848, flanqué d’un suppléant,
Emmanuel Joris, dont l’élection est annulée224.
Pour l’élection de l’automne 1851, une assem-
blée populaire est convoquée à Martigny afin
de désigner les candidats du Bas-Valais. Cette
assemblée 
a été nombreuse. Presque toutes les  communes
des  c inq di s tr ic t s  infér ieurs  y  avaient  envoyé
un ou p lus i eur s  dé l égué s .  Le s  deux opinions
y  é t a i en t  rep r é s en t é e s ,  b i en  qu’ en  nombre
inégal. L’ordre n’a pas été troublé un seul ins-
tant .  […] La candidature  de  M. Barman a
réuni […] l’unanimité des suffrages. Les voix
s e  sont  ensui t e  par tagée s  entre  MM. Pot t i e r
e t  Fi l l i ez :  c e lui - là  l ’a  empor té . 225
Barman (1565 suffrages) et Pottier (1464 suf-
frages) sont élus à la majorité absolue; ils obtien-
nent chacun plus de voix qu’Adrien de
Riedmatten pour le Centre et surtout qu’Alexis
Allet pour le Haut-Valais (en ballottage au
premier tour)226. Pour souligner le bon résul-
tat électoral de Pottier, je relève que les trois
candidats non élus dans le Bas-Valais ont
obtenu un nombre de voix très en dessous de
la moitié des suffrages (1392) : Filliez, 408;
Luder, 1021 et de Werra, 975227. Les élections
de 1854 se déroulent suivant le même scéna-
rio : une assemblée préparatoire, mais cette
fois du seul parti libéral, à Martigny qui désigne
pour candidats les deux sortants; une élection
qui confirme le choix de cette assemblée avec
2321 suffrages pour Barman et 2315, pour
Pottier228.
P o t t i e r  à  B e r n e
Il faut se résigner à ne connaître l’activité de
Pottier comme conseiller national que par le
petit bout de la lorgnette : une invitation à
participer à une réunion secrète en vue des
élections fédérales229; une mise à sa disposition
d’une chambre à Berne, à la rue du Marché,
n° 88, chez le ferblantier Siegrist230; l’usage de
papier à en-tête de la chancellerie fédérale231;
des notes d’hôtel232. 
Ce qu’il dit à son fils Ladislas233 de l’activité
des chambres fédérales montre qu’il est atten-
tif aux débats; mais il ne se manifeste prati-
quement que par son vote. Il joue certaine-
ment à Berne un rôle plus effacé qu’à Sion,
au Grand Conseil valaisan. Son nom n’est
guère cité dans la presse. C’est pourtant par
un journal234 qu’on sait que Pottier se pro-
nonce pour le renvoi au Conseil fédéral de la
partie de la loi monétaire sur la réception
dans les caisses fédérales des anciennes mon-
naies cantonales. Il témoigne ainsi, comme
maintes fois au Grand Conseil, de son refus
d’un attentisme qui fait traîner toutes les
réformes. On en aura une preuve supplé-
mentaire, si on rapproche le texte suivant de
celui de la seconde lettre de Pottier à son fils
Ladislas. On n’aura aucune peine, en effet, à
déduire que le conseiller qui ne s’est pas ral-
lié, dans la question des poids et mesures, au
compromis est précisément Pottier (il est d’ac-
cord de surseoir à la promulgation de la loi,
mais quand ce renvoi est refusé, il n’accepte
pas de tergiverser) :
[…] aussi la députation du Valais au Conseil
national a-t-elle été « unanime » [donc Pottier
compris] pour  voter  l ’a journement  indéf ini
de  la  lo i  sur  l e s  po id s  e t  mesure s ,  de  c ra inte
de  boulever s er  […] l e s  not ions  nouve l l e s  e t
pratiques  du peuple sur le s  poids ,  le s  mesures
e t  l eur s  rappor t s  de  va leur.  
Cette proposition rejetée, il ne reste qu’une alter-
native : 
adopter avec les cantons de Genève, Neuchâtel
e t  Te s s in  […] l e  s y s t ème métr ique  pur ;  ou
accepter  l e  s y s t ème de  poids  e t  mesure s  du
c o n c o rd a t  d e  1 8 3 5  d é j à  e n  v i g u e u r  d a n s
14 cantons  […] .  La « majori té »  [donc pro-
bablement  sans  Pott ier ]  de  la  députat ion
du Valai s  [a  voté] l e  s y s t ème du concordat
de  1835. 235
Pottier prend la parole en séance du Conseil
national à deux occasions au moins. D’une

224 B I N E R 1982,  p .  225.  « E tan t
an t i cons t i tu t ionne l l e ,  l a  nomina t ion
des  supp léan t s  es t  déc la rée  nu l l e  e t
non  avenue » par  l ’a r rê té  du  Conse i l
na t iona l  e t  du  Conse i l  des  E ta t s
conce rnan t  l ’ i nadmiss ib i l i t é  des
supp léan t s  dans  ces  deux  Conse i l s ,
du  10 novembre  1848.
225 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 85 du  
25 oc tob re  1851.
226 I b idem,  n° 87 du  30 oc tob re  1851;
n° 91 du  13 novembre  1851;  n° 93
du 23 novembre  1851.
227 I b idem,  n° 87 du  30 oc tob re  1851.
228 I b idem,  n° 83 du  19 oc tob re  1854
et  n° 87 du  2  novembre  1854.
229 A.  V ieux -Monthey,  p .  3100,  
2  oc tob re  1851.  Le t t re  de  P igna t  à
Po t t i e r.
230 I b idem, p .  3103,  2  janv ie r  1854.
Le t t re  de  Mme Schu r ch ,  de  Be rne ,  à
Po t t i e r.
231 A.  C .  Bo i s sa rd .  « Schwe ize r i s che
Bundescanz le i » :  en - tê te  d ’une  le t t re
de  Po t t i e r  à  son  f i l s  du  10 décembre
1851.  
232 A.  V ieux -Monthey,  n° 1612,  « Note
pou r  Mons .  Po t t i e r »  [ logement  à
Be rne  pendant  14 jou r s]  du  18 ma i
au  7  ju in  1851;  
n° 1619,  « Note  pou r  Mons ieu r
Po t t i e r » ,  du  3  au  27 ju i l l e t  1854,
acqu i t tée  avec  remerc iements  pa r  
S .  S ieg r i s t .
233 Vo i r  c i - dessus  « la  seconde  le t t re  à
son  f i l s  Lad i s las » .
234 Le  Cou r r i e r  du  Va la i s ,  n° 103 du  
26 décembre  1849.  Séance  du
Conse i l  na t iona l  du  21 décembre
1849.
235 I b idem,  n° 101 du  17 décembre
1851.  Le  jou rna l  tempère  l e  re fus  du
sys tème mét r i que  pa r  l a  ma jo r i t é  de
la  dépu ta t ion  va la i sanne  en  no tan t
qu’e l l e  a  vo té  pou r  l e  conco rda t
« tou t  en  reconna i s san t  que  le
sys tème mét r i que  f rança i s  es t  m ieux
coo rdonné,  p lus  ra t ionne l  e t  qu ’ i l
o f f re  un  immense  avan tage  en  ce  qu i
conce rne  la  fac i l i t é  de  ca l cu l » .
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part, il s’oppose, le 2 août 1853, à l’ajourne-
ment de la session en faisant valoir les nom-
breuses occupations des députés dans leurs
cantons respectifs et il provoque un rire géné-
ral en soutenant 
qu’i l  e s t  inuti le  de survei l ler  le  Consei l  fédé-
ra l  [qui] e s t  b ien sûr  d’avoir  toujour s  dans
c e t t e  a s s embl é e  une  major i t é  pour  t ou t  c e
qu’ i l  f e ra . 236
D’autre part, il s’est fait remarquer « dernière-
ment à Berne dans sa sortie contre le
Sonderbund »237.
Fidèle au poste, Pottier est encore présent
quand le Président du Conseil national pro-
fite de la fin d’une session et de l’absence d’un
grand nombre de députés pressés de regagner
leurs cantons pour faire passer en votation une
loi très contestée sur un de ses points. Il est là
pour refuser – en vain – l’article 43 du « Code
destiné à réprimer les délits traduits devant la
cour d’assises fédérale », ainsi libellé de façon
trop vague : 
L’outrage  publ ic  contre  un gouvernement  e s t
puni  de  l ’ amende ;  en  ca s  de  c i rcon s tance s
agg ravant e s ,  l ’ amende  peu t  ê t re  a c compa-
gnée de la  pri son,  au maximum de deux ans .
Toutefoi s  la poursuite  n’a l ieu que par arrêté
du Conse i l  f édéra l ,  e t  pour  autant  qu’ i l  y  a
réciproci té  en faveur de la  Confédération.238
L e  r e m p l a c e m e n t  d e  P o t t i e r
Pottier ne termine pas sa troisième législature.
Il décède à Monthey le 29 juillet 1855239. Il
est remplacé au Conseil national par Maurice-
Eugène Filliez (†10 juillet 1856), puis par
Maurice Claivaz240.

236 I b idem,  n° 64 du  11 août  1853.
237 Gazet te  du  Va la i s ,  n° 41 du  
23 août  1855.
238 Cour r i e r  du  Va la i s ,  n° 12 du  
10 fév r i e r  1853.
239 A.  pa r.  Monthey,  décès  (cop ie  aux
AEV) .  Le  tex te  du  reg i s t re  es t
l a con ique .  I l  n ’ ind ique  n i  l a
p ro fess ion ,  n i  l e s  fonc t ions
po l i t i ques  du  dé fun t ,  n i  l a  cause  de
son  décès .  C ’es t  Pescan t in i  qu i
a f f i rme,  dans  son  a r t i c l e
néc ro log ique  (vo i r  no te  7) ,  qu ’ i l  
a  eu  une  a t taque  d ’apop lex ie .
– B I N E R 1982,  pp .  225,  351,  donne
le  28 ju i l l e t  comme da te  du  décès
de  Po t t i e r.
240 B I N E R 1982,  p .  225,  ind ique  que  les
é lec t ions  comp lémenta i res  au  Conse i l
na t iona l  eu ren t  l i eu  l e  9  décembre
1855 pou r  F i l l i ez  e t  l e  7  sep tembre
1856 pou r  C la i vaz .
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241 A ins i ,  quand i l  e s t  cand ida t  à  une
é lec t ion ,  i l  n ’es t  j ama i s  p remie r  de
l i s te ,  que  ce  so i t  au  Conse i l  na t iona l
(vo i r  no tes  222 -225 e t  tex te
co r respondant)  ou  au  G rand  Conse i l
(vo i r  un  exemp le  dans  Cou r r i e r  du
Va la i s ,  n os 82 e t  83 des  10 e t  14
oc tob re  1852 :  é lec t ion  du
48e ce r c le :  P ie r re  To r ren t ,  381 vo ix ;
Maur i ce  de  Lava l l az ,  377 vo ix ;  
Ad r i en  Marc lay,  364 vo ix ;  
Ad r i en -Fé l i x  Po t t i e r,  312 vo ix) .
242 Bonaventu re  Bonv in  e t  sa  femme
Luc ie  semb len t ,  en  1815-1816,  de
bons  e t  v ra i s  amis  de  Po t t i e r.  Ce t te
ami t i é  a - t - e l l e  du ré ,  on  n ’en  a
aucune  p reuve .
243 Vo i r  c i - devan t  l a  f i n  de  « La  p remiè re
le t t re  de  l ’abbé  Po t t i e r  à  son  f rè re » .  
244 Par  exemp le ,  d ’un  opuscu le  inéd i t ,  i l
ne  res te  que  les  qua t re  de rn iè res
pages  (su r  28)  dans  A .  V ieux -
Monthey,  n° 1543.
245 Dispa r i t i on  don t  BE RT R A N D 1936,  
p .  144,  se  p la igna i t  dé jà .
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Au terme de cette étude, l’image
d’Adrien-Félix Pottier est encore floue. Elle
présente souvent un homme besogneux, terre-
à-terre, isolé, voire introverti, alors qu’on atten-
drait plutôt un personnage enthousiaste, sociable,
meneur d’hommes. Pottier n’apparaît presque
jamais au premier plan, il a souvent quelqu’un
devant lui241. Pourtant c’est un homme assez
répandu dans la région et même dans le can-
ton pour y tenir une bonne place : les docu-
ments ne manquent pas d’allusions qui nous
l’apprennent. Il a noué de solides et belles ami-
tiés, mais on ne sait pas si elles ont duré242. Ses
amis politiques, quant à eux, paraissent plu-
tôt des alliés que des frères243. Est-ce son carac-
tère entier, un peu dogmatique, qui isole
Pottier ? Il est difficile de le dire. Nous dépen-
dons d’archives tronquées. Le biographe sou-
haiterait que la correspondance de Pottier,
comme ses projets d’articles244, soit entière-
ment conservée, que ses plaidoiries aient été
écrites, que les procès-verbaux des séances de
la Jeune Suisse n’aient pas disparu245. Hélas !
il n’a sous les yeux que des factures des séjours
de Pottier à Genève, à Sion et à Berne ou des
occupations militaires de son domicile ainsi que
des fragments de la correspondance qu’il a
reçue. C’est à la fois beaucoup et peu : beau-
coup, car il est possible de suivre à la trace
l’activité de Pottier; peu, car ces documents,
à quelques belles exceptions près, ne disent
rien de ses choix de vie, de ses rêves de jeu-
nesse et de la plénitude de sa maturité.
Pescantini, qui a connu Pottier autour de ses
quarante ans, a bien saisi, dans l’article nécro-
logique qu’il lui consacre, son caractère enthou-
siaste et combatif. Son éloge est un des rares
documents chaleureux de ce dossier, avec les
lettres d’Etienne-Bonaventure Bonvin et quelques
mots de partisans sincères. Il convient donc de
lui accorder beaucoup d’attention, malgré la
formulation excessive de son hommage. D’ailleurs,
cela conforte l’impression que Pottier a joui,
après 1848 et jusqu’à sa mort, d’un regain de
popularité correspondant sans doute à un épa-
nouissement de ses dons de personnage public.
Certes Pottier n’est pas l’homme providentiel
qui a créé, à lui seul, le Valais moderne. Mais
il fait partie de ces hommes qui se sont atta-
chés à transformer le Valais, et qui y sont par-
venus sur le plan institutionnel et législatif.
On se souviendra sans doute de sa fidélité à la
Constitution, de sa volonté de tenir le Grand
Conseil dans un rôle législatif, mais aussi de
la modernité de sa pensée illustrée par son
opposition à la peine de mort. 
U n  p o r t r a i t  i n a c h e v é
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